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AS S E M B ÏIEE tfATIOATAMB. 

PROJET • DE LOI SUR. LE DROIT D ASSOCIATION. 

L'octroi de la liberté d'association favoriserait-il 
dans ce moment-ci le développement des libertés pu-
bliques et privées? Nous ne le pensons pas. Au point 
de vue économique, la question ne fait pas l'objet 
d'un doute. Lorsque, par l'ordonnance de 1776, Tur-
mt s'efforça de foncier en France la liberté de l'in-
dustrie, il s'empressa d'interdire aux ouvriers de 
former des associations (1). La loi des 2-17 mars 
4791, qui a aboli les privilèges des anciennes maî-
trises et jurandes, a renouvelé l'interdiction déjà 
prononcée par Turgot. Le décret des 14-17 juin de 
la même année, relatif aux assemblées d'ouvriers et 
artisans de même état et profession, a encore accen-
tué cette défense. 

Article 2. Les citoyens d'un même état ou profession, 
les entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les 
ouvriers et compagnons d'un art quelconque, ne pour-
ront, lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommer ni 
président, ni secrétaires, ni syndics, tenir des registres, 
prendre des arrêtés ou délibérations, former des règle-
ments sur leurs prétendus intérêts communs. 

Le même décret déclare les délibérations ou con-
ventions arrêtées par les associations de cette nature 
inconstitutionnelles, attentatoires à la liberté et à la 
déclaration des droits de l'homme et de nul effet. 
Nous pourrions citer, dans le même ordre d'idées, 
les décrets des 29-30 septembre et 9 octobre 1791. 

L'article 5 du projet élaboré par M. Bertauld 
classe au nombre des" associations prohibées celles 
qui auraient pour but de provoquer, organiser ou 
subventionner les grèves, ou d'entraver, par un 
moyen quelconque, la liberté du travail ou des con-

vmtions. 
Mais la logique de leur situation entraînera tou-

jours les ouvriers à employer les forces de l'associa-
tion à poursuivre l'augmentation du salaire et la di-
minution des heures de travail, par conséquent a 
entraver la liberté du travail. Il arrivera donc de 
deux choses l'une : ou l'autorité judiciaire ne fera 
pas la stricte application de cette prohibition et la 
liberté de l'industrie sera anéantie; 1 accrois-
sement du prix des denrées de toute nature s éle-
vant nécessairement dans une progression supé-
rieure à celle des salaires, l'ouvrier s'irritera et se 
siulèvera sans cesse contre les conséquences torcees 
de ses propres exigences ; ou la magistrature sera 
onduite à refuser aux associations ouvrières le bé-
néfice d'une loi dont elles verront profiter les autres 
classes de la société, et les haines sociales s accroî-

tront. • . . 
Au point de vue politique, M. Brisson a soutenu 

qie les associations électorales étaient, indispensables 
pmr la libre expression du suffrage universel. Nous 
sommes d'un avis absolument oppose a celui cie 
1 honorable député : si nous avions à prononcer çom-
m juge sur la validité d'une élection qui serait le 
résultat des manœuvres d'une association électorale 
puissamment organisée, nous n hésiterions pas a 
l'annuler pour intimidation et pression. A ceux qui 
Partageraient l'opinion de M. Brisson, ™

u
s dog-

rions à méditer.cette pensée si juste émise par i au-

teur du Contrat social : 

il importe, pour avoir bien l'énoncé de la volonté_ gé-
nwale, qu'il nv ait pas de société partielle dans lEtat, 
e* que chaque citoyen n'opine que d après lui. 

Au point de vue moral et religieux la liberté 
d'association amènerait, dans les circons anceou 
nous sommes placés, des conséquences non moins 
'««estes. Après les grandes commotions PfWgajjrt 
sociales, alors que toutes les idées, toutes les^ciojan 
<*s sonî ébranlées, c'est une tendance des esprits 
^quiets de chercher un refuge contre e doute e^ 

angoisses dans l'abdication de ̂  « 
«Me leur personnalité au profit d une unite plus 
Posante que la leur, qui les délivre du soucit de 
Penser et lie vouloir. C'est alors que la tamUy a 
Plus sainte et la plus naturelle des associations sé 

ï»t dépouillée pour des étrangers, que 
*nce individuelle s'éteint et s'absorbe dan;s une vie 
collective et inconsciente qui fait de 1 homme un 

instrument. . • ,i
p 

M- Bertauld se trompait donc à tous les pouUj c e 
vne lorsqu'il se présentait comme 1 auteur d une iw 
(
'e liberté et d'égalité. 

'Jh Consulter sur ce point un intéressant opuscule pu-
par un de nos confrères, M. Malapert, g «J.*»1^ 

F
-^de

 SU
r l'Internationale et les coalitions. On y 1 

_ M. Tolain l'a parfaitement compris. Pourquoi, a-
t-il dit, enlever au pouvoir central une préroga-
tive qu'il a toujours possédée jusqu'ici, et cela non 
pour accorder la liberté, mais pour transférer ses 
droits à une autorité irresponsable et inamovible qui, 
par la nature de ses attributions, par sa composition 
et ses habitudes, est essentiellement incompétente 
pour trancher les questions de cette nature? La ma-
gistrature juge les faits non les intentions et les 
théories; la magistrature est inamovible, et vous 
voulez qu'elle établisse une jurisprudence sur des 
questions économiques, politiques et religieuses. Sur 
des points où souvent le pays lui-même est divisé, 
la jurisprudence des Cours se partagera; ce qui sera 
permis dans un ressort, sera condamné dans le res-
sort voisin. Enfin, vous faites de la magistrature un 
corps politique, or, le premier de ses devoirs est de 
se tenir toujours en dehors des conflits politiques. 

M. Tolairi n'a pas été moins pressant lorsqu'il a 
attaqué l'article 5 et la disposition par laquelle sont 
déclarées illicites les associations qui ont pour but 
de provoquer, organiser ou subventionner les grèves 
ou d'entraver la liberté du travail. Quelle société se 
fondera avec le but avoué de subventionner les grè-
ves? 11 est puéril de croire que cette hypothèse 
doive figurer dans les statuts. Mais en présence d'une 
association d'ouvriers cr d'une association de patrons, 
la grève se présente souvent comme une nécessité. 
La grande majorité des ouvriers considère la grève 
comme une extrémité funeste, mais à laquelle il 
faut recourir en présence de l'association des pa-
trons; c'est le seul moyen de défendre le salaire 
qui les fait vivre. Or, en vertu du projet préconisé 
par M. Bertauld, si une association ouvrière qui n'a 
pas mis dans ses statuts qu'elle se fondait pour sub-
ventionner les grèves est obligée de recourir à cet 
expédient, elle sera frappée. C'est la négation du 
droit de coalition en présence de l'association, c'est-
à-dire de la coalition perpétuelle des patrons. 

Déjà Adam Smith, parlant d'un pays où le droit 
d'association existe, avait dit : 

On n'entend guère parler des ligues entre lès maîtres, 
et, tous les jours, on parle de celles des ouvriers. Mais 
il faudrait ne connaître ni le nlonde ni la matière dont 
il s'agit, pour s'imaginer que les maîtres se liguent rare-
ment entre eux. Les maîtres sont en tout temps dans 
une ligue secrète pour ne pas élever les salaires au-des-
sus "du niveau actuel... Quelquefois les maîtres font 
entre eux des associations particulières pour faire baisser 
au-dessous du taux habituel les salaires du travail. Ces 
complots sont toujours conduits avec le plus grand si-
lence et dans le plus grand secret, jusqu'au moment de 
l'exécution ; et quand les ouvriers cèdent, comme ils font 
quelquefois, sans résistance, quoiqu'ils sentent bien-le 
coup et le sentent fort durement, personne n'en entend 
parler. 

Si l'on touche donc à la législation actuelle, il faut, 
suivant M. Tolain, accorder la liberté absolue. L'hono-
rable orateur croit que la question entre dans une 
voie d'apaisement, que la loi proposée ne pour-
rait qu'entraver, mais qui serait facilitée si l'Assem-
blée concédait la liberté illimitée aux ouvriers comme 
aux patrons. 

M. Fresneau, partisan aussi de la liberté d'asso-
ciation, combat également 4e projet, mais à un autre* 
point de vue. L'article S déclare illicites les seules 
associations politiques qui auraient pour but de 
chauger la forme du gouvernement. Or, des associa-
tions peuvent présenter les plus grands dangers, sans 
avoir précisément pour but de changer la forme du 
gouvernement. 

M. Paris prend alors la parole. 11 demande à 
l'Assemblée de rejeter le projet de loi et de décider 
qu'elle ne passera pas .à une seconde lecture. La loi, 
proposée par la commission, n'est acceptée par per-
sonne ; elle a été cjndamnée de tous les côtés de 
l'Assemblée, au nom des associations politiques 
comme au nom des associations religieuses et éco-
nomiques. Eu la présentant, la commission a dé-
passé les pouvoirs qui lui avaient été conférés par 
l'Assemblée ; elle devait se prononcer sur la proposi-
tion de M. Tolain, non élaborer une organisation 
nouvelle du droit d'association. Elle est arrivée 
ainsi à soustraire son travail à l'examen 
préalable des bureaux. Son projet est rempli 
d'incohérences; à la suite de l'examen public 
qu'il vient de subir, il est criblé de tant de 
boulets qu'il va sombrer à la troisième lecture. A 
quoi bon perdre le temps de l'Assemblée pour un 
travail destiné à rester infructueux et jeter 1 agitation 
dans le pays, en laissant ces graves questions en 
suspens? L'honorable député termine en demandant 
au gouvernement de faire connaître son impression. 

M le o'arde des sceaux monte â la tribune. « Lorsqu on 
a demandé, dit-il, la mise à l'ordre du jour du prp-
iet de la commission, j'ai demandé 1 ajournement ; 
l'Assemblée a cru devoir me le refuser je n ai pas a 
critiquer sa décision. J'ai écouté la discussion qui 
sera fructueuse, je n'en doute pas. Ma

1S
 a 1 interpel-

lation qui m'est adressée, je réponds au nom du gou-
vernement, que je ne m'oppose pas à une seconde lec-
ture; seulement voici en quels termes j entends poser 

la aûestion à cette seconde lecture : 
r ne 

—me sur t internationale ei T ;„„»/,„,,« le 
les anciennes associations ouvrières connue sous le 

de maîtrises et de jurandes n'avaient pas été au o 
*

ls
?es sous l'ancien régime par respect pour une liberté 

•în aurait été depuis tors méconnue par le> despotime 
^volutionnaire, ainsi que certains orateurs l out a^toi 

«Wenu devant l'Assemblée nationale, mais uniquement 
aan* un but de fiscalité. 

«Tant que la législation actuellement en vigueu 

ra
 pas aWée. ie prends devant l'Assemblée le. 

geme 
lorsque ». 

* * • -i-»— i— ™o,r.o et te 
torique la Chambre connaîtra les dossiers que j a 
actuellement entre les mains et les difficultés qui 
me préoccupent, elle comprendra qu'il faut énergi-
SfeSent appliquer la loi. La question a trancher 
H =inonde lec ure sera donc celle-ci, suivant 
Z lS "ois anciennes sont-elles actuellement 
Ssantes% Les formes des associations dépendent 
sumsantes . u idées au milieu 
des mœurs, de-, 
desquelles 
cessité d'appropi 

ScïS/'jtvôte doà'cl 

j men des propositions de la commission doit aboutir 
non à affaiblir et à énerver la législation actuelle-
ment en vigueur, mais à lui donner une action plus 
énergique, à raffermir son autorité qui aujourd'hui 
n'est pas assez respectée; si non, je demande à l'As-
semblée de rejeter dès à présent le*projet de loi, et 

| je prends l'engagement de lui en présenter un autre I au nom du gouvernement, dans le sens que je viens 
d'indiquer. Le projet de la commission a les inten-
tions les plus louables; le rapport, les développe-
ments qui ont été présentés à l'appui à la tribune, 
font Je plus grand honneur à l'Assemblée qui les a 
entendus; mais ces dispositions sont critiquables de 
tous points, et l'intérêt public exige que l'Assem-
blée vote des dispositions d'une portée toute diffé-
rente. » 

Ces paroles vraiment opportunes et gouvernementa-
les sont couvertes d'applaudissements et obtiennent 
l'approbation de tous les esprits sages; mais elles ar-
rivent un peu tard après trois jours de discussion, et 
alors que l'amour-propre de l'Assemblée est engagé 
à ne pas paraître immédiatement aboutir à un nou-
vel aveu d'impuissance. 

Ces considérations personnelles à l'Assemblée sont 
développées par MM. de Meaux, Lucien Brun, de 
Kerdrel. M. Lucien Brun s'écrie : « C'est pour le 
coup que nous allons être traités d'incapables! Il ne 
s'agit pas de sauver la loi, à présent c'est impos-
sible , mais de sauver la dignité de l'Assemblée. » 
Ce point de vue touche la Chambre; en vain MM. Pel-
treau de Villeaeuve et Mongolfier essaient de la 
ramener à des idées plus justes et plus élevées ; elle 
décide, à une majorité de 457 voix contre 107, 
qu'elle passera à une seconde lecture. Mais il est 
entendu que le projet de la commission est 
définitivement condamné. On examinera seulement, 
suivant les expressions de M. de Meaux, si le sys-
tème répressif doit être substitué au système pré-
ventif. 

habitudes, des idées au 
s
 c

PS associations se forment. De la la né-
ler la législation à ces manifestations 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (4" chambre). 

Présidence de M. Rohault de Fleury. 

Audience du 10 mai. 

GARDE PARTICULIER. — DÉNONCIATION. — RESPONSABILITÉ 

(UV1I.K. COMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE PREMIÈRE INS-

TANCE. 

Un garde particulier qui adresse au, parquet la dénoncia-

tion d'un délit de chasse commis sur un territoire qui 

n'est pas confié à sa garde ne peut être considéré 

comme officier de police judiciaire agissant dans l'exer-

cice de ses fonctions. En conséquence, le Tribunal de 

première instance est compétent pour statuer sur la 

demande en dommages-intérêts formée contre ce garde, 

à raison de cette dénonciation mal fondée. 

La faute, ainsi commise par le garde particulier en de-

hors de ses fonctions, ne peut entraîner la responsabilité 

du maître de ce garde, par application de l'article 1384 

du Code civil. 

Le Tribunal civil de Rambouillet avait été saisi de 
cette question, dans les circonstances que fait suffi-
samment connaître le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Altmdu qu'à la date du 27 décembre 1869, Richard et 

Lefebvre, gardes particuliers de M. le marquis de la 

Ferté-Meun, ont adressé an parquet de Rambouillet un 

rapport signé d'eux, dans lequel ils prétendent que Buis-

son et autres auraient chassé le 25 décembre dernier : 

« 1° Avant le lever du soleil ; 

« 2° Lorsque la terre était suffisamment couverte de 

neige pour que les chasseurs pussent suivre et distinguer 

avec beaucoup de facilité les traces du gibier; 

" « Attendu que les faits dénoncés par Richard et Le-

febvre s'étaient passés sur les fonds de Riéville, territoire 

de Saiiu-Chéron, sur les terres appartenant à M. le mar-

quis de la Ferté-Meun, mais dont il a abandonné la chasse 

à la commune; 

H Attendu que sur cette dénonciation, une instance 

criminelle a été suivie contre Buisson et autres pour fait 

de chasse de nuit en temps de neige ; 

« Attendu que les faits de chasse avant le lever du 

soleil n'ont pas été établis, et que si de l'ensemble des 

dépositions des nommés Champion, garde champêtre à 

Saint-Chéron, Verger, garde particulier, Julien Bellier, 

ancien notaire, il résulte qu'il y avait sur la terre une 

forte gelée blanche mêlée de givre, une gelée barbue, 

selon un témoin, et même, d'après Lefilleux, de la neige 

dans les bruyères, il est résulté de la déposition d'un 

grand nombre de témoins qu'il n'y avait pas de neige en 

plaine ; 

« Que Buisson et autres ont été renvoyées des pour-

suites dirigées contre eux par M. le procureur impérial, 

suivant ordonnance de non-lieu, en date du 10 février ; 

« Qu'à la date du 11 fémer, M. le procureur impérial 

a cru devoir requérir une information contre Richard et 

Lefebvre, comme prévenus d'avoir fait, comme officiers de 

police judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions, une 

dénonciation calomnieuse contre Buisson et autres, en 

! adressant au parquet un rapport dénonçant à leur charge 

un double délit de chasse commis sur le territoire de 

Siint-Chéron et sur des terres n'appartenant pas à M. 

le marquis de la Ferté-Mean ; 

« Attendu qu'à la date du 30 mars 1870, une ordon-

nance de non-lieu est intervenue en faveur de Richard et 

Lefebvre, le délit de dénonciation calomnieuse n'étant 

pas suffisamment établi contre eux, et décidant qu'ils 

avaient constaté les prétendus délits sur les terres de 

M. le marquis de la Ferté: 

« Attendu que par cette ordonnance passée en force de 

chose jugée, Richard et Lefebvre n'avaient plus à répon-

dre d'une action pénale, ni d'une action civile résultant 

d'un délit ; 

« Que Buisson seul a assigné devant le Tribunal ciyil 

de Rambouillet Richard et Lefebvre, comme leur ayant 

causé parleur faute un préjudice moral et matériel dont 

ils lui doivent réparation, et qu'il a conclu contre eux au 

paiement solidaire de la somme de 1,200 francs à titre 
ti„ :„*,Ç„A*„ \ i»: *:— j.. : . .1 i 

la r emanïer pour lui donner plus j de dommages-intérêts, à l'insertion du jugement dans les 
■ communes du Val-St Germain et de St-Cfeéron, et ce, par 

| cinquante exemplaires ; qu'il a conclu aussi contre le 

marquis de la Ferté à ce qu'il soit condamné avec eux 

aux dommages-intérêts pécuniaires comme civilement 

responsable du quasi-délit de ses préposés ; 

« En ce qui concerne Richard et Lefebvre : 

« Attendu que, sans examiner la question de savoir 

quelle est la juridiction spéciale dont relevaient Richard 

et Lefebvre au point de vtie de la dénonciation calom-

nieuse, comme officiers de police judiciaire ayant com-

mis un délit dans l'exercice de leurs fonctions, et si, ce 

délit n'étant pas établi, tous dommages intérêts à lin ci-

vile devaient être refusés à la partie lésée, soit devant la 

Cour, soit devant le Tribunal civil ; 

« Attendu que si l'acte poursuivi d'abord contre eux 

comme délit n'a pas été reconnu punissable, la faute ou 

l'imprudence qui donne naissance à la responsabilité, aux 

termes de l'article i382 du Code civil, ne disparaît pas, 

et peut, suivant les circonstances, constituer un délit 
civil ; 

« Attendu que le fait seul de dénoncer imprudemment 

un citoyen à l'autorité judiciaire, comme coupable ée 

crime ou délit, est un fait préjudiciable pour celui qui 

en est l'objet, alors même que, comme dans l'espèce, on 

ne peut relever contre Lefebvre et Richard aucune inten-

tion de nuire ; qu'ils ont à se reprocher de n'avoir pas 

eu assez de prudence et de ne s'être pas assurés avec 

assez de soin de l'exactitude des faits par eux portés 

à la connaissance de l'autorité judiciaire ; qu'ils doivent 

donc à Buisson une réparation civile ; 

« Attendu qus la réparation du dommige ne comprend 

que le dommage qui est une suite immédiate du quasi-

délit, conformément à l'article 1151 du Code civil ; 

« Attendu que ia réparation du dommage causé com-

prend le préjudice moral et le préjudice matériel ; 

« Qu'en cé qui concerne le jiréjudice moral, il a été 

réparé vis-à-vis de Buisson par l'ordonnance de non-lieu 

intervenue en sa faveur, qui proclame que les faits dont 

il était inculpé étaient inexacts, et que cette ordonnance 

a été connue à Saint-Chéron ; 

« Attendu que le préjudice matériel qui a été occasion* 

né à Buisson n'a pas été évalué et qu'il manifestait même 

daiîs sa lettre du..., adressée à M. le juge d'instruction, 

qu'il n'avait pas l'intention de demander des dommages-
intérêts ; 

« Attendu que les dommages qu'il peut réclamer con-

sisteraient dans les déboursés qu'il a dû faire pour ré-

pondre aux interpellations de la justice, et n'ont pu 

monter à un chiffre élevé ; 

« En ce qui concerne la responsabilité de M. le mai» 
quis de la Ferté-Meun : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1384 du Code ci-

vil les maîtres sont évidemment responsables du dom-

mage causé par leurs préposés dans l'exercice de leurs 
fonctions ; 

« Que Richard et Lefebvre, gardes particuliers, offi-

ciers de police judiciaire, étaient dans l'exercice de leurs 

fonctions en faisant au parquet le rapport inexact qui a 

motivé les poursuites contre Buisson; 

« Par ces motifs, 

« Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclusions d'in-
compétence slgiiiufe i

v
 ai ]..ni..

( a]ors
 que les débats 

étaient clos, que M. le procureur impérial\»au tut-
 tt

„ 

tendu en ses conclusions et que l'affaire avait été mise 

en délibéré ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur icelles et les re-

jette du débat; 

« Condamne solidairement Richard et Lefebvre en 

200 francs de dommages-intérêts ; 

« Dit qu'il n'y a lieu d'ordonner l'insertion du juge-

ment; 

« Dit que le marquis de la Ferté-Meun est* civilement 

responsable des condamnations prononcées contre eux; 

« Et les condamne aux dépens. » 

La Cour, sur l'appel interjeté par les gardes Ri-
chard et Lefebvre, et M. le marquis de la Ferté-
Meun, après avoir entendu Mes Johanet et Cresson, 
a statué en ces termes : 

« La Cour, 

« Sur la recevabilité de l'appel : 

« Considérant que la demande formée par Buisson 

contre Richard et Lefebvre, et contre le marquis de la 

Ferté-Meun comme civilement responsable, tendait à 

obtenir, non-seulement une somme de 1,200 francs à 

titre de dommages-intérêts, mais encore l'affiche par 

extrait du jugement à intervenir, dans les communes 

du val Saint-Germain et de Saint-Chéron, par cinquante 
exemplaires, aux frais des défendeurs ; 

« Que le second chef de la demande étant d'une valeur 

indéterminée, le Tribunal de Rambouillet n'a pu statuer 

qu'en premier ressort et que l'appel est recevable; 

« Sur l'exception d'incompétence : 

« Considérant que l'exception proposée par les appe-

lants est d'ordre public, qu'elle peut être opposée <n 

tout état de cause et devant toutes les juridictions; 
qu'elle est, dès lors, recevable en la forme ; 

« Mais considérant que l'action intentée contre Richard 

et Lefebvre et contre le marquis de la Ferté-Meun avait 

pour objet la réparation du préjudice résultant pour Buis-

son d'un fait imputable à Richard et à Lefebvre, à sa-

voir d'un rappo: t adressé par eux au parquet de Ram-

bouillet, et par lequel ils signalaient à la charge dudit 

Buisson un prétendu délit de chasse, commis la nuit, et 
en temps de neige : 

« Considérant que le fait de chasse relevé par Richard 

et Lefebvre dans leur rapport s'était accompli sur un 

terrain qui n'était pas contié à leur garde comme chasse; 

qu'ils n'en avaient pas dressé procès-verbal en leur qua-

lité d'officiers de police judiciaire, et qu'ils s'étaient bor-

nés à le dénoncer au ministère public, ainsi qu'auraient 

pu le faire toutes autres personnes qui en auraient eu 
connaissance ; 

o Considérant dès lors que les gardes Richard et Le-

febvre, en dénonçant Buisson au parquet, n'ont point agi 

dans l'exercice de leurs fonctions d'officiers de police ju-

diciaire ; que l'appréciation du préjudice de l'acte qu'ils 

ont commis, et des réparations civiles auxquelles il peut 

donner lieu, appartient aux Tribunaux de droit commun, 

et non à la juridiction exceptionnelle instituée par les 

articles 479 et 483 du Code d'instruction criminelle, la-

quelle ne doit connaître que des faits commis par les 

personnes désignées en l'article 483, dans l'exercice de 

leurs fonctions ; 
« Qu'en conséquence, le Tribunal civil de Rambouillet 

était compétent, et que l'exception proposée par les ap-

pelants doit être rejetée ; 

« Au fond : 

rv Considérant que Richard-et Lefebvre, en déhooçaRt 

au ministère public, même sans mauvaise foi et sans in-

tention de nuire, un fait qu'ils présentaient à tort eomiae 
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délictueux, en relevant des circonstances inexactes sans 
avoir pris soin de vérifier si en effet la terre était cou-
verte de neige au lieu où se trouvait Buisson, et si le fait 
de chasse avait eu lieu avant le lever du jour, ont com-
mis un acte de légèreté, et d'imprudence qui constitue 
une faute, et qui doit, aux termes de l'article 1382 du 
Code civil, les obliger à réparer le préjudice qui en est 
résulté pour Buisson ; 

« Considérant que les premiers juges ont sainement 
apprécié l'acte qui leur était déféré, tant au point de vue 
du principe de la réparation civile qu'au poitit de vue 
du chiffre des dommages-intérêts, et qu'il y a lieu de 
confirmer leur décision de ce chef ; 

« Sur la responsabilité civile du marquis de la Ferté-
Meun : 

« Considérant, par les motifs plus haut relatés, qu'il 
est établi que Lefebvre et Richard ont agi en dehors de 
leurs fonctions dé gardes particuliers du marquis de la 
Ferté-Meun ; que la faute qui donne lieu à l'action de 
Buisson leur est personnelle, n'a pas été provoquée par 
ledit marquis de la Ferlé, et ne peut entraîner la res-
ponsabilité de ce dernier, par l'application de l'article 
1384 du Code civil, qui rend le maître responsable du 
fait de ses employés dans les fonctions auxquelles il les 

emploie ; 
« Que, dès lors, la décision dos premiers juges doit 

être infirmée en ce qui touche les condamnations pro-
noncées contre le marquis de la Ferté comme civilement 
responsable; 

<. Par ces motifs, 
« Déclare l'appel recevable; 
« Rejette l'exception d'incompétence proposée par 1rs 

appelants ; 
« Dit que le Tribunal civil de Rambouillet était com-

pétent pour connaître de la demande intentée pour Buis-

son ; 
« Emendant, au fond : 
« Dit que les premiers juges ont à tort déclaré le mar-

quis de la Ferté-Meun civilement responsable du dom-
mage causé à Buisson par Lcf bvre et par Richard ; dé-
charge ledit marquis de la Ferté-Meun des condamna-
tions prononcées contre lui de ce chef; 

« Dit que le jugement, au résidu, sortira son plein et 
entier effet; 

« Condamne Buisson aux dépens de première instance 
et d'appel vis-à-vis du marquis de la Ferté-Meun; 

« Condamne Lefebvre et Richard aux dépens d'appel 
vis-à-vis de Buisson ; 

« O ."donne la restitution de l'amende consignée par le 
marquis de la Ferté-Meun, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-MARNE. 

(Correspondance particulière de la Gazettt des Tribunaux.) 

Présidence de M. Petit, conseiller. 

Audience du 11 mai. 

AFFAIRE DEGAND. — ASSASSINAT D'UNE FEMME PAR SON AMANT 

SUR LE BORD DU CANAL DE L'OURCQ. 

Cette grave et dramatique affaire avait attiré! dans 

la salle d'audience un nombreux auditoire. Une 

heure «vàrit l'ouverture de l'audience, les tribunes 

ïéservées au public étaient encombrées par les cu-

rieux ; derrière le bureau de la Cour prenaient place 

des magistrats et d'autres fonctionnaires de la ville. 

. A onze heures, la Cour entre en séance ; M. Voi-

sin, procureur de la République, occupe le siège du 

ministère public; Me Barboux, du barreau de Paris, 

est au banc de la défense. 

L'accusé Degand est un homme de vingt-cinq ans, 

à la figure énergique et sombre ; il est vêtu avec une 

certaine élégance : c'est le type de l'ouvrier aisé et 

intelligent, le paletot marron dont il est vêtu est 

celui qu'il portait le jour du crime. Il paraît très 

ému et cache presque tout le temps sa figure dans 

son mouchoir. 
Voici le résumé des faits relevé* rlana l'noto d'ao 

cusation HA-I io gmner donne lecture : 

Léon Degand, ouvrier sellier à Paris, appartient à une 
honorab'e famille de Cambrai. En 1868, il fit la con-
naissance d'une fille Rosa Biziot, avec laquelle il noua 
des relations intimes. Pendant deux ou trois ans, il ne 
parait pas que ces relations aient été troublées par 'la 
mésintelligence; à la fin de l'année 1871, que se passa-
t-il entre eux? C'est ce que l'instruction n'a pu établir. 
Degand était-il jaloux de sa maîtresse, dont il avait lieu 
de suspecter la fidélité? Voulait-il au contraire rompre 
une union dont il était fatigué? Dans ce cas, Rosa Riziot 
refusait-elle de se séparer de l'homme qui la faisait 
vivre? Cette seconde supposition paraît la plus probable : 
toujours est-il que Degand avait manifesté plusieurs fois 
le désir de se séparer de sa maîtresse : « Je ne sais ce 
que je ferais, disait-il à un témoin, pour me débarrasser 
d'elle. » La pensée du crime se développa dans son 
esprit, et, au commencement de janvier 1872, il se décida 
à assassiner la femme dont il ne voulait plus être l'a-
mant. 

Le 8 janvier, il prétexta un voyage à Lagny, et enga-
gea sa maîtresse à l'accompagner : tous deux en effet 
partirent pour Lagny et y passèrent la nuit ; Degand 
avait eu soin d'emporter son revolver. Le lenlemain ma-
tin, il proposa à-Tiosa une promenade sur les bords du 
canal de l'Ourcq; arrivé dans un endroit où le canal est 
encaissé entre deux talus élevés, il lira sur Rosa plusieurs 
coups de revolver-; une lutte s'engagea entre le meur-
trier et sa victime. A la fin, cette malheureuse fut frap-
pée mortellement et Degand traîna son cadavre dans la 
rivière. 

Des témoins, attirés par le bruit des détonations, virent 
de loin un homme vêtu d'un paletot marron, terrassant 
une femme; quand, deux minutes après, ils arrivèrent 
sur le lieu du crime, la femme avait disparu, et Degand 
était accroupi dans le canal, maintenant sans doute sous 
l'eau le cadavre de celle qu'il venait d'assassiner ! 

Degand imagina à l'instant même une fable qu'il a re-
produite dans tout le cours de l'instruction et pendant les 
débats de l'audience. Il prétendit qu'ils avaient été as-
saillis par un individu vêtu de noir, qui avait tiré d'a-
bord sur Degand et lui avait soustrait sa montre et sou 
portefeuille contenant 300 francs, et qui ensuite avait tué 
Rosa à coups de revolver, et s'était enfui par l'autre rive 
du canal, après l'avoir traversé à la nage. 

Cette fable était.bien invraisemblable : ce troisième in-
connu n'avait été vu par personne. Les témoins de la 
lutte n'avaient aperçu que deux personnages : la victime, 
et son agresseur vêtu d'un paletot marron. Enfin, le sac 
de voyage de Rosa, son chapeau, son parapluie étaient 
rjngés symétriquement, ce qui était la preuve que per-
so nie n'avait pu les surprendre à l'improviste. D'ailleurs, 
d'autres témoins avaient remarqué la sombre attitude de 
Degand lorsqu'il avait entraîné sa maîtresse vers le canal 
de l'Ourcq : Rosa voulait aller d'un autre côté; Degand, 
d'un ton impérieux et méchant, lui avait dit : «Non, pas 
par ici, mais par là. » Et la femme l'avait suivi sans 

rien dire. 

Après l'appel des témoins, M. le président procède 

à l'interrogatoire de l'accusé. 

D Vous persistez dans vos dénégations ; vous ne vous 

êtes'pas décidé à faire des aveux? - R. Si j'étais cou-

pable, ie le dirais, mais je suis innocent. 
D C'est ce que MM. les jurés apprécieront... Vous ap-

partenez à une honorable famille de Cambrai, qui. est au 
désesDoir d3 l'acte que vous avez commis. Votre liaison 
avec Rosa Biziot date de 1868 ; elle était gaie, insouciante, 
rieuse; vous, au contraire, étiez sombre, sournois, taci-

turne. Le 8 janvier 1872, vous avez dit à Rosa que vous 
aviez besoin d'aller à Lagny voir votre ami Kindel, et 
elle a consenti à vous accompagner. — R. Oui, monsieur. 

D. Vous saviez parfaitement que Kindel n'était pas à 
Lagny; il demeure à Paris, 186, Faubourg-Saint-Denis, 
c'est-à-dire cinq minutes de chez vous. C'est là un pré-
texte que vous imagine/, après le fait accompli. — R. Je 
croyais le trouver à Lagny où il se rendait quelquefois à 
une soirée de musique. J'ai été à Lagny avec Ross, et 
nous n'avons pas trouvé Kindel. 

D. Vous n'avez fait aucune démarche pour le trouver, 
car vous saviez parfaitement qu'il était à Paris? — R. 
J'avais été chez lui sans le. trouver. 

D. Vous êtes parti pour Lagny à trois heures et de-
mie ; vous y avez dîné et couché. Le lendemain matin 
vous vous engagez sur le chemin de halage du canal de 
l'Ourcq. Y a-t-il eu une discussion entre vous? — R. 
Non, monsieur. 

D. C'est ainsi que vous êtes arrivés dans un endroit 
où le canal est encaissé entre deux talus élevés. Racon-
tez à MM. les jurés ce qui se serait passé suivant vous. 
— R. Un individu vêtu dm noir nous suivait; Rosa s'en 
aperçut. Au même instant il a tiré un coup de revolver 
sur « la particulière. > Je prends mon arme, mais il me 
donne un coup de poing et elle tombe de mes mains. Il 
veut me tirer au cœur, mais je pare le coup et la balle 
me traverse le poignet ; il me prend ma montre et mon 
portefeuille. De là, il est parti sur elle et il l'a tuée ; il 
l'a tirée par les pieds et l'a jetée dans le canal. 

D. On ne. comprend pas pourquoi il aurait tué la fille 
pour vous v der. Vous ne l'avez donc pas défendue ? 
L'accusation dit que ce sont là des mensonges. D'abord, 
vous ne marchiez pas, vous-étiez assis à côté de la 11 Lie ; 
le sac de voyage et le parapluie étaient ranges à côté de 
vous. Vous avez tiré sur Rosa un premier coup qui l'a 
blessée; elle a gravi le talus; vous avez couru à elle, 
vous l'avez terrassée, et vous avez déchargé sur elle les 
cinq autres côups de votre arme. Elle est tombée ; vous 
l'avez traînée et jetée dans le canal ; vous l'avez ensuite 
maintenue sous l'eau. Les témoins vous ont vu. En fait, 
vous étiez dans l'eau quand les témoins sont accourus.— 
R. C'était pour retirer de l'eau la particulière. 

D. Il est impossible de concevoir la présence d'un troi-
sième individu; personne ne l'a vu, et on l'aurait certai-
nement aperçu. Le revolver trouvé sur le lieu du crime 
est le vôtre. — R. Ce n'est pas le mien; c'est celui de 
l'inconnu qui a emporté le mien par mégarde. 

D. Il n'y a jamais eu qu'un revolver comme il n'y a 
jamais eu qu'un assassin. Enfin, deux lettres anonymes 
ont été adressées, l'une à M. le président de la Républi-
que, l'autre à Degand père, par le prétendu inconnu qui 
fait l'aveu de sou crime ; c'est vous qui les avez écrites? 
— R. Oui, monsieur. 

D. Du reste, vous avez reconnu vous-mèms devant le 
juge d'instruction que tout ce que vous disiez était bien 
incompréhensible? 

Degand garde le silence. 

Le premier témoin entendu est le marinier. 

Il n'a vu passer personne autre que Degand et sa maî-
tresse. Degand a dit aveedureté à la fille Rosa : « Viens 
par ici, » et ils se sont dirigés vers le canal. 

Desvoges : J'ai entendu trois ou quatre coups de feu; 
j'ai aperçu à cent mètres de moi un homme luttant avec 
une lemme et la terrassant. Cet homme portait le pale-
tot marron dont est aujourd'hui vêtu 1'ï.ccusé. 

Marguerite Honoré : J'ai entendu des cris perçants, et 
je me suis dit : « C'est un assassinat ou un viol. » J'ai 
entendu deux coups de feu et j'aperçus un homme ter-
rassant une femme. J'accourus à l'endroit de la lutte; 
au moment où j'arrivai, il n'y avait plus de femme. 
L'homme était dans le canal, comme s'il maintenait 
quelqu'un sous l'eau. Il noyait sans doute « la particu-
lière. » Il me raconta que l'assassin avait traversé de 
i'autre côté et qu'il s'était jeté à l'eau pour sauver la 
femme. Je n'en ai pas cru un mot, et je me suis dit : 
« C'est l'individu qui a fait le coup, car je n'ai vu per-
sonne au lre. » 

Le fils du précédent témoin fait ensuite une dé-

position analogue. 

Deux autres témoins déclarent également avoir 

vu la lutte; il ne leur a pas fallu plus de deux mi-

nutes pour arriver au canal. Us n'ont pas ajouté foi 

au récit de Degand. 

Les autres témoignages entendus sont de peu d'im-

portance. 

M. Félix Voisin, procureur de la République, 

prend la paro'e. 

Il retrace la scène du 9 janvier et démontre l'invrai-
semblance du système de Degand. D'après Degand, le 
coupable serait ce mystérieux inconnu que l'on retrouve 
toujours sur les bancs de la Cour d'assises à côté des 
accusés véritables. La vérité est que lui seul est l'assas-
sin, et son voyage à Lagny, dont il a vainement cherché 
à expliquer la cause, ne se comprend que parce que la 
pensée de l'assassinat est dans son esprit. 

Il est malheureux qu'il ne comprenne pas aujourd'hui 
qu'il n'a qu'une attitude à prendre, celle du repentir et 
de l'humiliation, lui qui a déshonoré une honnête famille, 
lui dont le père est un honorable commerçant, dont le 
frère est un travailleur méritant, et dont la soeur est à 
Paris, sœur de Saint-Vincent-de-Paul. 

Me Henri Barboux présente la défense de Degand. 

Sa tâche était difficile et délicate, et il est difficile 

de l'accomplir avec plus d'habileté. 

11 ne se dissimule pas la gravité des charges qui pèsent 
sur son client ; mais plus l'accusation est grave, et plus 
les preuves rapportées par le ministère public doivent 
être complètes et décisives. 

Les lettres anonymes doivent être écartées, c'est l'ac-
tion maladroite d'un accusé innocent ou coupable, qui 
gémit eu prison et veut reconquérir sa liberté. 

Il faut remarquer que personne n'a vu le crime s'ac-
complir ; ce que les témoins ont vu s'est passé avant ou 
après. On n a pas trouvé de sang sur les vêtements 
de Degand; Desvoges n'a pas pu, à 100 mètres, recon-
naître la couleur du paletot; enfin, il n'est pas prouvé 
que le pistolet trouvé par terre soit celui de Degand. 

Son récit n'est pas aussi invraisemblable que le dit 
l'accusation; mais ce qui est invraisemblable, c'est que, 
s'il est l'assassin, il n'ait pris aucune précaution dans 
l'intérêt de sa conservation personnelle : par exemple, 
jeter le pistolet dans l'eau. 

La preuve ne paraît pas suffisante au défenseur pour 
qu'une condamnation puisse être prononcée. 

Après de vives répliques, M. le président résume 
les débats. 

Degand, déclaré coupable avec admission de cir-

constances atténuantes, est condamné aux travaux 
forcés à perpétuité. 

« Je suis innocent! » s'écrie-t-il avec force en quit-
tant la salle d'audience. 

Le lendemain matin, M. Voisin, procureur de la 

République, s'est rendu à la maison d'arrêt pour 

interroger Degand et faire appel à sa sincérité. De-

gand a fait, en pleurant, l'aveu complet de son 

crime : « Si j'avais été seul au monde, dit-il, j'au-

rais avoué plus tôt ; mais j'ai pensé à mes parents, 

et j'ai essayé de me sauver, pour les sauver aussi 
du déshonneur. » 

Degand s'est pourvu immédiatement en cassation. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8e ch.). 

Présidence de M. Carlet. 

Audiences des 15 et 16 mai. 

LE JOURNAL L'Epargne. — LE KURSAA! ET LE GRAND HÔTEL 

D'ENGIIIEN. — ESCROQUERIES. — ABUS DE CONFIANCE. 

Dans l'affaire de l'Epargne, les prévenus sont les 

sieurs Lauze, Alègre, Fontbouillant, Dussaux, Dal-

verny, Denizet, Francingues, Ariès, Gelin, Lacoste 

et la' fille Darjou. 

Dans l'affaire des Thermes d'Enghien, les préve-

nus sont les sieurs Alègre, Fontbouillant, Lauze, 

Lacoste, de Ja Grange, fille Darjou, Gelin, Ariès, 

Fil lias et Castillon. 

Le jugement suivant, rendu dans l'affaire de l'E-

pargne, expose clairement les faits des deux affaires. 

Il renvoie d'abord des fins de la poursuite De-

nizet, Francingues, Ariès, Gelin, Lacoste et la fille 

Darjou. 

« Donne défaut contre Lauze, Duffaux et Daverny, 
pour statuer en ces termes : 

« Attendu qu'en 1868, Lauze, qui avait déjà été con-
damné en 1864, par la Cour de Riom, pour escroquerie, 
et qui était, en 1867, sur le point de tomber en fail-
lite, eut l'idée de fonder à Paris un journal financier : 
l'Epargne: 

« Que ne pouvant en être le géranl, il décida, après 
quelques hésitations, Fontbouillant, l'un des employés de 
la maison de banque qu'il exploitait rue Feydeau," à en 
devenir le gérant ; 

« Que cette entreprise faite sans capitaux dut tout d'a-
bord, et en vue de se procurer des fonds, recourir à des 
réclames et à une publicité effrénée, qui eurent pour ré-
sultat d'attirer un grand nombre d'abonnés, des valeurs 
et des capitaux appartenant aux clients qu'avaient sé-
duits ces pompeuses réclames, valeurs et capitaux dont, 
à leur insu et contrairement à leurs intentions, l'Epargne 
lit emploi à son profit; si bien que, pressé par les plain-
tes qui s'élevaient de toutes parts, et en présence d'un 
déficit qui dépassait alors un million, Lauze imagina, 
pour éloigner ou conjurer la catastrophe dont il était 
menacé, de transformer l'Epargne en société anonyme 
au capital de 500,000 fr.; 

« Qu'il s'entendit, à cet effet, avec Alègre, ancien 
entrepreneur de bâtiments à Vichy, architecte de la so-
ciété des Eaux d'Enghien, fondateur d'une société dite 
du «Grand Hôtel et du Kursaal d'Enghien, » qui avait 
eu recours à l'Epargne pour l'émission d'un capital, 
actions et obligations, s'élevant à 12 millions, et qui s'é-
tait, à cette occasion, mis en relations avec Lauze; 

« Que, constituée le 14 septembre 1869, sous le nom 
de « Caisse et journal l'Epargne, » cette société, à la 
tête de laquelle figurent Lauze, Alègre et Fontbouillant 
sur l'acte sous seing-privé, déposé en l'étude de M0Marc, 
notaire à Paris, ayant pour objet l'exploitation de la 
caisse et du journal, l'achat et là vente de tous titres et 
obligations, l'émission du capital, actions et obligations 
de sociétés formées ou en formation, était formée au 
capital de 5 millions, divisé en 10,000 actions de 500 
francs; Fontbouillant apportait le journal, clientèle, mo-
bilier, etc.; le tout estimé 1 million, représenté par 4,000 
actions libérées de 250 francs; Alègre souscrivait pour 
1,000 actions libérées de 125 francs, Lauze pour 10,000 
actions libérées de 125 francs, le surplus était déclaré 
souscrit par divers, 1 million 700,000 francs. 

« Que, dans l'acte sus-indiqué, il est encore dit que 
les divers actionnaires ayant souscrit 1,700,000 francs 
sont : 1° Guillemot, journaliste, huit cents actions, 
400,000 francs; 2° Dalverny, banquier, huit cents actions, 
400,000 francs; 3° Eugène Darjou, changeur, cinq cents 
actions, 250,000 francs ; 4° Lacoste, négociant, deux cent 
cinquante actions, 125,000 francs; 5° Ariès, négociant, 
quarante actions, 20,000 francs; Denizet, propriétaire 
à Lille, cinq cents actions, 250,000 francs; 6° 'Gelin, 
négociant à New-York, quarante actions, 20,000 francs ; 
7* Francingues, attaché à la légation du Pérou, quatre 
cent soixante-dix actions, 235,000 francs; 

« Que tous ont, en effet, s^gné et affirmé que le quart 
du capital souscrit par eux, Alègre et Lauze (soit, 
750,000 francs) avait été versé dans la caisse de la société, 
alors qu'il est certain au contraire et établi par l'infor-
mation, l'examen des livres et de la comptabilité, les 
dépositions des employés et les aveux des inculpés eux-
mêmes, qu'aucun versement n'a eu lieu de ce ehef dans 
la caisse sociale; 

« Qu'Alègre prétend aus i qu'il aurait versé à la caisse 
de la société la somme de 425,000 francs; mais qu'il 
résulte du rapport de l'expert et des documents produits 
aux débats que si, en effet,,une somme de 100,000 francs 
et non 125,000 a été versée à Dieudonné, employé de Lauze, 
cette somme, qui provenais du Crédit foncier,' appartenait 
à la société du Kursaal d'Enghien et a été emplovée, 
ainsi que l'indique une note d'Alègre lui-même, eu "ac-
quisitions de titres, à l'effet de satisfaire, dans une cer-
taine limite, des réclamations pressantes et d'étouffer les 
plaintes que les créanciers de l'Epargne étaient disposés 
à porter; 

« Qu'il est donc certain qu'Alègre, pas plus que les 
autres souscripteurs, n'a fait à la caisse sociale le verse-
ment régulier de tout ou partie du quart de la souscrip-
tion ; 

« Que, néanmoins, et dans fa première assemblée gé-
dérale des actionnaires de Y Epargne, qui avait eu lieu le 
16 septembre 1869, Alègre et Denizet auraient été nom-
més commissaires à l'effet d'apprécier l'apport de Font-
bouillant; qu'il résulte de leur rapport, daté du 18 sep-
tembre 1869, basé sur des chiffres intentionnellement 
faussés : 1° que les bénéfices nets du journal pendant 
l'année 1869 au 14 septembre auraient été de415,000 fr.; 
2° que l'apport de Fontbouillant devait être approuvé; 

« Ce rapport, soumis à un? prétendue assemblée géné-
rale dont sont censés avoir fait partie tous les sousirip-
teurs primitifs, tut adopté à l'unanimité; le 24 septembre, 
cette même assemblée nomme Lauze, Alègre et Guillemot 
administrateurs, et comme commissaire Ariès. Elle dé-
clara en outre que la liste des souscri bons et les décla-
rations' de versements étaient sincères et exactes, que les 
statuts étaient régulièrement établis et la société défini-
tivement constituée; 

, « Attendu que, pour donner aux agissements fraudu-
leux qui viennent d'être signalés l'efficacité qu'ils en 
espéraient, Lauze et Alègre, de concert avec Fontbouil-
lant qui les a signés, ont lancé dans le public des circu-
laires annonçant la formation de la nouvelle société, les 
prétendus bénéfices obtenus dans les neuf premiers mois, 
ajoutant que, bien que le capital lût entièrement souscrit, 
cependant la société avait réservé pour ses abonnés 
20,000 actions, libérées de moitié, quelle leur livrerait 
au prix de 250 francs; 

« Le public, séduit, fournit bientôt un nombre consi-
dérable do souscripteurs aux actions réservées; d'après 
un état trouvé dans le bureau d'Alègre, 3,139 actions 
auraient été souscrites, tandis qu'il en a été réellement 
détaché des souches 3,500; différence, 361; dans l'hypo-
thèse où on n'aurait souscrit que 3,139 actions, la somme 
détournée, d'après les livres, serait de 245,146 francs, 
tandis qu'elle serait de 335,396 fr. 90 c, si le nombre 
des actions placées avait été de 3,500; 

« Que, néanmoins, se fondant sur des chiffres men-
songers, et conformément aux indications d'Alègre, de 
manière à faire ressortir aux yeux du public qu'on vou-
lait tromper un bénéfice qu'if avait fixé à l'avance, on 
présenta à l'assemblée générale du 8 mars 1870 un bilan 
arrêté en décembre 1869, accusant un bénéfice de 101,348 
fr. 25 c, et, par suitfe, la distribution aux actionnaires 
d'un dividende de 7 fr. 69 c., alors que la société avait, 
d'après le rapport de l'expert, à l'époque sus-indiquée, 
un déficit de 403,000 francs ; 

« Une circulaire fut adressée à tous les actionnaires, 
faisant connaître les résultats chimériques de l'année 

1869 et annonçant contre toute vérité que les hé le 
allaient toujours croissant, et plus- faussement g"

 1Ce 

qu'une participation dans un grand emprunt d'Etai °re 

nait d'être assurée à l'Epargne ; at ve' 

« Attendu qu'au moment où cette circulaire était l 
cée, Lauze, Alègre et Fontbouillant savaient que I 
ciété était à la veille d'une catastrophe qui, irnm S°~ 
déjà lors de sa création, étaif inévitable par suite d'

n
.
ente 

penses exorbitantes de publicité, de dilapidation
5 dé

" 
désordres, qui n'avaient fait que s'accroître sous l

a

 S
' ^

e 

velle administration; que dès lors ce nouvel appeA
011

" 

crédulité publique n'a eu d'autre but que de comble '
a 

d'essayer de combler, par des abus de confiance ou'ri°U 

détournements, le gouffre qu'ils avaient creusé • 8 

« Que ce but ne fut que trop atteint, ainsi qu
e
 ]

e 
tate le rapport de l'expert nommé à la suite de la foT' 
ration de faillite de la socié'é susdite (en date du 21 

tembre 1870), duquel il résulte que des sommes cons^~ 
rables, vergées par des souscripteurs à diverses actir! 
obligations et indiquées dans son travail, des valeur-
titres confiés par des clients à la société l'Epargne tf6' 

.été dissipés et détournés au préjudice de ces derniers• 
« Ces opérations étaient surtout dirigées par Lauz ' 

Alègre, avec le concours inconscient de Dieudonné 6 

notamment, lors de la vente des titres de la rente ^'l"' 
lienne, qui n'avaient été confiés à l'Epargne que pou/ 
toucher les coupons, reconnaît que ces titres n'annan*1 

naient pas à la société dont il était l'employé; 

« Attendu que vainement Alègre prétend qu'il se ser 'i 

retiré de l'Epargne, dont il connaissait la désastreuse ^ 
tuation, le 5 janvier 1870; qu'il est certain, au contrai^'" 
et établi de la manière la plus irréfragable, que jusqu'

1
^ 

dernier jour il a, d'accord avec Lauze, conduit et dir'ti 
toutes les opérations ; '§é 

« Attendu que si Fontbouillant n'a eu qu'un rôleeff & 
dans les agissements de la société l'Epargne, il est im 
possible d'admettre qu'il l'ait ignorée et se soit fait m, 
sion sur toute la criminalité des actes auxquels il a donné" 
sa participation ; 

« Attendu que, de ce qui précède, il résulte la preuve 
juridique que, depuis moins de trois ans, à Paris 

« Premièrement, Lauze, Alègre et Fontbouilllant ont • 
1° émis et négocié des actions d'une société anonymej 
constituée contrairement aux prescriptions des art. 1 y 
et 3 de la loi du 24 juillet 1867, et pour lesquelles ']

e 
versement du quart n'avait pas été effectué; — 2° g

U
-jj

s 

ont obtenu ou tenté d'obtenir des souscriptions et des 
versements par simulation de souscriptions et de verse-
ments, et par publication faite de mauvaise foi de sous-
criptions et de versements qui n'existaient pas, et d'au-

tres faits faux ; — 3° que, de plus, ils se sont, à l'aidé 
de manœuvres frauduleuses ci-devant spécifiées, tendant 
à persuader l'existence d'un crédit imaginaire, et faire 
naître l'espérance d'évépements chimériques, fait remet» 
tre par les sieurs Thibault, Décret et autres, des fonds 
obligations, billets, promesses, quittances ou décharges et 
d'avoir ainsi escroqué tout ou parafé de la fortune d'autrui-
—4° qu'ils ont enfin détourné et dissipé au préjudice dé 
propriétaires, possesseurs ou détenteurs de deniers, bik 
lets, quittances et autres écrits contenant ou opérant li-
bération ou décharge, qui ne leur avaient été remis qu'à 
titre de mandat ou de dépôt, à charge d'en faire un emploi 
déterminé ou de les représenter, savoir, notamment au 
préjudice delà société des Thermes d'Enghien 1,700,000 
francs, au préjudice de Sylvestre Mouchet et autres sous-
cripteurs à l'emprunt national une somme de 226,000 
francs. 

« Deuxièmement, que Lauze et Alègre ont, depuis 
moins de Irois ans, à Paris, étant administrateurs de la 

-société anonyme l'Epargne, au moyen d'un inventaire 
frauduleux, opéré la distribution d'un dividende fictif; 

« Troisièmement, qu'Alègre, encore à la même époque, 
a détourné au préjudice de la société l'Epargne qui en 
était propriétaire des sommes a'argent se montant à 
373,000 francs environ, qui ne lui avaient été remises 
qu'à titre de mandat, à charge d'en faire un emploi dé-
terminé ; 

« En ce qui touche Dussaux et Dalverny: 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction'et des débats, 

qu'ils ont eu connaissance des moyens frauduleux à l'aide 
desquels Lauze, Alègre et Fontbouillant ont constitué la 
société anonyme dite l'Epargne ; qu'ils leur ont prêté 
aide et assistance dans la simulation de souscriptions, 
versements et publications taits de mauvaise foi, de sous-
criptions et de versements n'existant pas, à l'aide des-
quels ils ont obtenu ou tenté d'obtenir des souscriptions 
ou des versements ; 

« Vu les articles 1, 2, 3, 13, 14, 15, 45 de la loi du 
24 juillet 1867 sur les sociétés; 405, 408, 408, 59 et60, 
et 463 du Code pénal, et, en ce qui concerne Lauze, 
l'article 58 du même Code ; 

« Condamne Lauze en cinq ans d'emprisonnement et 
5,000 francs d'amende ; dit qu'à l'expiration de la peine 
il sera placé, pendmt cinq ans, sous la surveillance de 
la haute police ; 

« Alègre en quinze mois d'emprisonnement et 3,000 
francs d'amende ; 

« De Fontbouillant en quatre mois de la même peine 
et 500 francs d'amende ; 

« Dussaux en un mois d'emprisonnement ; 
« Et Dalverny en quinze jours de la même peine et 

50 francs d'amende ; 

« Les condamne tous solidairement aux dépens. » 

Dans l'affaire d'Enghien, voic^les faits relevés par 
la prévention : 

En 1866, Alègre entrait, comme directeur de l'exploi-
tation, dans la société des Eaux minérales d'Enghien. 
dont le sieur Démontry était l'administrateur et le prin 
cipal actionnaire. Bientôt, encouragé par celui-ci, Alègre 
eut l'idée de créer la société anonyme du Kursaal cl du 
Grand-Hôtel. 

_ (Nous avons vu dans la première affaire comment 

eile fut constituée.) 

En ce qui concerne les apports « en nature, » tels que 
travaux à exécuter, terrains à acheter, honoraires à ga* 
gner, etc., on ne voit figurer que des valeurs hypothéti-
ques ou purement imaginaires. Il résulte en outre de 
l'information qu'un certain nombre de souscriptions ont 

été simulées et que le versement du quart exigé par 
loi n'a jamais été effectué ; en outre, des manœuvres 
constitutives du délit d'escroquerie auraient été commises 

pour déterminer les souscriptions, mais ces faits remon-

tant à plus de trois ans n'ont pas été retenus. ., , 
Dans l'acte du 8 décembre 1868, par lequel la société 

a été définitivement constituée, et dans une circulaire a 
9 janvier 1869, il avait été indiqué comme une garanti 
pour les souscripteurs d'obligations que les fonds pWs?* 
nant de l'émission seraient versés au Crédit foncier. £ 
l'absence de toute comptabilité, il a été impossible u 
rechercher ce que sont devenues, entre les mains d A -
gre, les sommes considérables qui lui ont été re*™* 
directement par l'Epargne sur le montant de 1 '^

mlssl
JLg 

Quant aux fonds déposés au Crédit foncier, n0US
.
v0

?L
a
. 

qu'une partie a été détournée par Alègre de sa desti 
lion. Il a été établi qu'en septembre 1869 il a re u • 
avec la signature de fontbouillant une somme de WJM' 
francs du Crédit foncier, qui a servi à rembourser cm 

créanciers de l'Epargne.
 fi

 ,
 n

>
g
. 

Nous avons vu, dans la précédente affaire, l'idée a 
vait eue Alègre de réunir les deux sociétés des « *>■ 
minérales » et du Kursaal en une société unique, ^s ^ 
le titre de Société des Thermes d'Enghien, combinais» 
laquelle l'Epargne devait prêter le secours de sa P

u 

cité et encaisser le montant des souscriptions. p
e-

Lauze et Alègre entrèrent en négociations avec 
montry, et, le 12 janvier 1870, un traité fut signÇ» Y

[[& 
lequel Demontry s'obligeait à faire apport à la noui 

société de tout l'actif do la société des Eaux miner. 
La valeur de cet apport fixé à 2 millions devait se 
penser, jusqu'à concurrence d'un million, avec ie

 eS 
tant d'une dette hypothécaire que la Société des i" 
prendrait à sa charge, et, pour le surplus, être iepi 

en-

■ 
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r
 jeux mille actions libérées de la nouvelle société 

L
m

cnt Demontry voulant demeurer étranger à ce 

^"été il était expressément convenu que Lauze 
S0,^LP seraient en réalité propriétaires des deux mille 

et 

à De-

J& fenaWt Demontry voulant demeurer étranger à cette 

Se seraient en réalité proprié 
étions et en paieraient la valeur, soit 1 million 

^rrfteconvention arrêtée, Alègre dépose, à la date du 
on janvier 1870, chez M° Dollé, notaire à Deuil, les slà-

i- de ht société projetée dont le capital actions est fixé 
PfflliUions, et dont le siège est élab i à Paris, rue Go-
:[ ' j

e
-Mauroy, 18. 

i e 1er février, a lieu une assemblée générale des action-
naires du Kursaal et du Grand-Hôtel, à laquelle le con-

d 
tioniiau' 

•1 propose de l'aire apport à la compagnie des Thermes 
.Tr^lnen de font son actif social. Il est dit que les ae-
ifflânaires recevront, en échange de leurs actions, des ac-
"ins de même valeur de la société des Thermes et qu'ils 
"°

 nL
 obligés d'effectuer les versements restant à faire. 

uLn-e est autorisé, par l'assemblée générale, à 

iMnnort dont s'agit, aux charges et conditions que 
aire 

.inr)0''t ° "o**'
 U"-V CL uuii jiwuiia que bon 

JijsembWa, s'il est nommé liquidateur 
Le 2i février, a lieu l'assemblée générale des action-

aires de la société des Eaux minérales d'Enghien, qui 
Qutorise Demontry à faire apport à la sociétédes Thermes 
d'Enghien des meubles et immeubles de la société, à 
rhar^e par la société des Thermes de paver les obliga-
tionsDhypothécaires, s'élevant à 995,000 francs. En repré-

sentation de cet apport il sera attribué à la société des 
Faux thermales deux mille neuf actions. 

L
e
 1er mars, Demontry dépose chez Dollé, notaire, 

r
a
cte constatant l'apport de la société des Eaux minéra 

le5
. le même jour, Alègre dépose également chez Dollé 

l'acte constatant l'apport de la société du Grand-Hôtel et 
du Kursaal d'Enghien, lequel est évalué à686,000 francs, 
,.,,,ten immeubles qu'en constructions, et sera représenté 
par mille trois cent soixante-douze actions de la nouvelle 

société. . , 
Après ces préliminaires, 1 Epargne annonce la fonda-

tion de la société nouvelle et la souscription aux actions 
de cette société dans une série d'articles et de prospectus 
remplis d'affirmations et de promesses mensongères. 
Ainsi le prospectus indique que l'actif foncier de la so-
ciété se compose d'immeubles et de constructions d'une 
valeur de 8,467,000 francs, chiffre très au-dessus des 
évaluations, même les plus exagérées. 

Ce prospectus se termine en disant que le capital so-
cial étant déjà souscrit pour 4,400,000 francs, il ne reste 
à émettre que 1,600,000 francs, savoir : 800,000 francs 

e
n mille six cents actions, et 800,000 francs en deux 

mille sept cent-soixante obligations. Ce compte était fait 
d'après les chiffres suivants : 

Capital-actions ou obligations du Kursaal, 2,400,000 
francs ; apport capital et obligations des Eaux minérales, 
2,000,009 francs; reste à placer, 1,600,000 francs. 
'On fait ainsi figurer comme pris sur le capital de 6 

millions, 2,400,000 franc-, montant du capital nominal 
de la société du Kursaal, tandis que l'apport de cette so-
ciété n'avait eu lieu, comme nous l'avons vu, que pour 
686,000 francs. 

Enfin, le prospectas annonçait que la société des Eaux 
minérales avait pu donner à ses actionnaires 20 pour 100 
de dividende pour l'exercice de 1869, c'était encore un 
mensonge, car le bénéfice proposé en 1869 par le con-
seil d'administration avait été seulement de 10 pour 100. 
r|I.a souscription eut lieu ; deux mille deux cent six ac-
tions furent souscrites jusqu'au 28 février 1870. Nous 
avons vu qu'il y avait en tout six mille actions, dont 
deux mil e neuf" avaient été attribuées à l'apport de la 
société Demontry, treize cent soixante-douze à l'apport 
du Kursaal, deux mille six cent dix-neuf restaient donc 

à souscrire. 
Le 8 mars 1870, Alègre. agissant comme fondateur de 

la nouvelle société, se présenta chez le notaire Dollé et 
lit la déclaration que le capital était entièrement sous-
crit, et que chaque souscripteur avait versé le montant 

du quart de la souscription. 
Pour composer les souscriptions aux deux mille six 

cent dix-neuf actions restant à souscrire en dehors des 
attributions aux apports, Alègre n'a pris qu'une partie des 
souscriptions faites par deux mille deux cent six actions. 
Il n'en a porté sur son état que dix-sept cent soixante-
dix-sept, et a composé les huit cent quarante-deux for-
mant l'excédant par les souscriptions suivantes qui sont 

toutes purement fictives : 
' De Forcade, vingt-cinq actions ; de Lagrange, ingé-

nieur, vingt-cinq actions (tous trois nommés administra-
teurs); Godefrov, cinquante;,' Lauze, cent; de Fontbouil-
lant, cent; Alègre, deux cents; Dieudonné, cinquante; 
Auger, cinquante; Désert, dix ; Fillias, vingt; Dllc Dar-
jou, soixan e-quinze; Castillon, cinquante; Lacoste, vingt-
cinq; Duval, dix ; Lalaguer, cinq; Faye, deux; Avriès, 

cinq; Gélin, cinq; Balaguier, dix. 
Tous ces souscripteurs fictifs sont ou des employés de 

l'Epargne ou des amis complaisants d'Alègre. 
Alègre a prétendu que toutes ces souscriptions étaient 

sérieuses, et que l'Epargne devait faire à la société les 
versements dont les souscripteurs avaient été personnel-
lement dispensés, mais cette allégation est démentie par 
deux circonstances décisives : la première, c'est que les 
prétendus souscripteurs à la différence des souscripteurs 
sérieux, n'ont signé aucun bulletin de souscription et 
"'ont jamais reçu d'actions; la deuxième, c'est qu'aucune 
écriture n'indique sur les livres de l'Epargne qu'un ver-
sement ait été fait pour leur compte à la société. 

Le 28 mars 1870, eut lieu une première assemblée gé-
nérale, comprenant 39 actionnaires représentant 1./90 
actions souscrites en numéraire. Alègre déclara que le ca-
pital était entièrement souscrit et qu'il y avait heu de 
"ommer des commissaires pour apprécier les apports. 

Les sieurs Godefrov et Castillon furent désignés. 
Le 9 mars, une deuxième assemblée eut heu. Le rap-

port des commissaires conclut à l'approbation des ap-
ports de la société des Eaux minérales pour 2 millions, 
et du Kursaal pour 686,488 francs. 
. L'assemblée, conformément à ces conclusions, approuva 
«* apports et nomma M. Alègre administrateur délégué. 

Abusant de la double qualité de liquidateur et d admi-
nistrateur délégué de la société des Thermes, Alègre a 
P'ïs les actions destinées au paiement de l'apport de la 
société du Kursaal et a délivré 182 de ces actions, bien 
que la libération de son apport ne soit pas encore ache-
vée. 

Il avait été stipulé que les deux mille actions, ostensi-
b|ement attribuées à Demontry par l'acte de société, 
fraient en réalité la propriété de Lauze et d Alègre. 
Conformément à cette convention, Demontry a reçu te 
f février 1870 de la caisse de l'Epargne une somme de 
1 million. Une partie au moins de cette somme a du être 
P.fse sur les fonds provenant de la souscription aux ac-
'l^s de la nouvelle société. Demontry a expliqué que 
s> avait consenti à jouer, dans l'acte de la société, le 
r°le d'actionnaire et non pas de vendeur, c était unique-
ment pour échapper à une perception fiscale, et nullement 
Ua»s la pensée de tromper le public. . 

u'un autre coté, on ne voit pas que Demontry ait pris 
part directe dans les agissements frauduleux qui on 

P''écédé l'émission des actions de la nouvelle société et 
0nt amené dans les caisses de l'Epargne les tonds qui 
ont

 servi
 en partie à paver le montant de son apport. 

t

ar conséquent, à aucun point de vue, Demontry ne doit 
"tre considéré comme complice de Lauze, d Alègre et de 
ho

[itbcuillant. 
L Epargne, chargée de centraliser les souscriptions aux 

fctl°ns et obligations de la société des Thermes, a de-
[°nrné ou dissipé la plus grande partie des sommes 
HH elle a reçues. Mais ces faits ont été relevés à la charge 
Ue Lauze et d'Alègre dans l'affaire de l'Epargne. 
A

 1 J a lieu seulement ici de demander compte à Alegre 
T Emploi d'une somme de 281,000 francs qu il a prise 
T** !a caisse de l'Eparqne, au nom et pour le compte 
^ 'a société des Thermes, à la date des 18 mai, i juin et 
f.août 1870. Cette somme n'a pas été versée dans la 
„a,fe de la société d'Enghien. Une partie a servi à payer 

av
a
 ,parï de Propriété du journal la Liberté qu Alegre 

Na't achetée on son nom personnel. Quant au surplus, 

« dont les nrinn no 'o ,exPllcluer l'emploi par un compte 
f et au'id ,WSaux

,
e
™

ts
 ne paraissent pas sérieux, 

lement
 de com

P
léte

^t de justifier ultérieu-

Dans ces circonstances, Alègre est prévenu d'avoir, en 

,7 a,ns' (;lant administrateur de ta société anonvme 
au Kursaal et du Gvand-Hôtel d'Enghien, détourné,' au 
pu judice de ladite société, qui en était propriétaire, di-
\ersessommes d'argent qui ne lui avaient été remises 
qua titre de mandat, à charge d'eu faire un emploi dé-
termine ; 1 

Alègre et Lauze, d'avoir, en 1870, à Paris, conjointe-
ment, par simulation de souscriptions et de versements, 
et par publication faite de mauvaise foi de souscriptions 
et Be versements qui n'existaient pas, et d'autres faits 
taux, obtenu ou tenté d'obtenir des souscriptions ou des 
versements aux actions et obligations de la société ano-
nyme les Thermies d'Enghien; 

Fontbouillant, de la Grange, demoiselle Darjou, Geslin, 
Anes, lilhas, Castillon, Lacoste, de s'être r-uidus com-
plices du délit ci-dessus énoncé, en aidant et assistant 
avec connaissance Lauze et Alègre dans les circulations 
de souscriptions et de versements, et la publication faite 
de mauvaise foi de souscriptions et de versements qu; 
n existaient pas, et d'autres faits faux à l'aide desquels 
lesdits Lauze et Alègre ont obtenu ou tenté d'obtenir des 
souscriptions ou versements aux actions et obligations de 
la société anonyme les Thermes d'Enghien; 

Alègre et Lauze de s'être, en 1870, conjointement, à 
laide de manœuvres frauduleuses pour persuader l'exis-
tence d'un crédit imaginaire et faire naître l'espérance 
d un événement chimérique, fait remettre diverses som-
mes^ d'argent par les nommés Keller, Messager et autres, 
et d'avoir ainsi escroqué partie de la fortune d'autrui ; 

Alègre d'avoir détourné au préjudice de la société ano-
nyme des Thermes d'Enghien, qui en était propriétaire, 
1° sept cent quatre-vingt-deux actions qui ne lui 
avaient été remises qu'à titre de mandat, à charge d'en 
faire un emploi déterminé; 2° une somme d'argent qui 
ne lui avait été remise qu'à titre de mandat, à charge 
de la représenter; 

Fontbouillant, de s'être rendu sciemment complice du 
détournement commis par Alègre au préjudice de la so-
ciété du Kursaal d'Enghien, en l'aidant et assistant avec 
connaissance dans les faits qui ont facilité et consommé 
ledit délit. 

Le Tribunal, en ce qui concerne Lagrange, Lacoste, 

la fille Darjou, Ariès, Gelin, Fillias et Castillon : 

Attendu que la prévention n'est pas suffisamment 

établie ; qu'il ne résulte ni de l'information ni des 

débats qu'ils aient connu l'usage frauduleux qui 

devait être fait des signatures, souscriptions et pu-

blications qu'ils ont consenties, 

Les a renvoyés des fins de la plainte sans dé-

pens. 

Il a écarté plusieurs faits à la charge de Lauze, 

Alègre, Fontbouillant, et sur les chefs retenus il 

les a condamnés, Lauze à cinq ans de prison et 

3,000 francs d'amende, Alègre à un an et 1,000 

francs, Fontbouillant à un mois et 100 francs. 

Le Tribunal a ordonné que ces peines se confon-

draient avec celles prononcées dans l'affaire de l'E-

pargne. 

JURIDICTION MILITAIRE 

XII1" CONSEIL DE GUERRE (séant à Saint-Cloud) 

Présidence de M. Bartel, colonel du 72e de ligne. 

Audience du il mai. 

LE 257e B.VTAILLOX FÉDÉRÉ A NEUILLY. —! PILLAGE DE MAI-

SONS HABITÉES. — ARRESTATIONS ILLÉGALES. — SÉQUES-

TRATION. — MENACES DE MORT. — VOL. — RECEL. — 

TRENTE ET UN ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des |16 et 17 mai.) 

L'audience est ouverte à midi. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

M. Ernest Razy, ex-conseiller référendaire à la Cour 
des comptes, demeurant à Neuilly, avenue de Neuilly, 
n° 88 bis, est le premier des témoins entendus. Il dépose 

en ces termes : 
J'étais absent de Paris au moment de l'insurrection. Je 

suis revenu à Neuilly le 24 mai ; il n'y avait plus qu'une 
quinzaine d'habitants. Ma maison était dans un état dé-
plorable ; les meubles étaient brisés à coups de crosse de 
fusil, après avoir été soigneusement fouillés. 

Ce témoin s'est donné beaucoup de peine pour retrou-
ver les objets qui lui avaient été soustraits et qui repré-
sentaient une valeur approximative de 18,000 francs ; il 
est parvenu, à force de recherches, à rentrer en posses-
sion d'une partie de ce qui lui avait été pris. 

lî a appris que Barré avait emporté un grand nombre 
d'objets qu'il a transportés, lors de l'entrée des troupes 
dans Paris, chez le docteur Ysquierdo. Le témoin s'est 
rendu chez Barré où il a retrouvé, entre autres objets, 
une machine à coudre. Bioret, chez qui M. Razy s'est 
rendu également, passait pour être l'un des principaux 

auteurs des vols. 
Orsi, a dit le témoin, a mis beaucoup de bonne vo-

lonté à faire retrouver le produit du pillage. Bioret au-
rait dit à sa mère : « Nous n'avons plus besoin -de tra-

vailler, nous voilà riches. » 
On s'est introduit chez le témoin par le mur qui avait 

été criblé de projectiles; on a élargi les brèches qui n'é- j 
taient pas assez grandes pour donner passage à un hom- | 
me. C'est le 257e bataillon qui a le plus pillé. 

M. Gaucher, commissaire de police du quartier des 

Batignolles, rue Trulfaut, 17. 
Ce témoin, chargé d'une commission rogatoire, a pro-

cédé à l'arrestation de Barré et s'est livré à des perqui-
sitions au domicile de cet accusé, perquisitions qui ont 
amené la découverte d'un grand nombre d'objets volés à 
Neuilly La femme Bioret mère lui a remis un certain 
nombre de reconnaissances du mont-de-piété constatant 
l'engagement de divers objets enlevés des maisons de 
Neuillv • des pendules, en quantité assez considérable, 
ont été retrouvées chez un horloger en rapport avec un 
des accusés. Le témoin rend également compte de plu-
sieurs autres perquisitions qui toutes ont eu le même 

reS
M

t!
Gromaire, garçon de caisse, concierge de la maison 

habitée par la maîtresse du docteur Ysquierdo, rue Truf-
fant 63 déclare que le 28 mai Barré traînant une voiture 
à bras chargée de paquets et ponant au bras le brassard 
tricolore de! Amis de l'ordre , voulai déposer ces pa-
auets dans la maison sous prétexte qu ils étaient desti-
nés au docteur; le témoin ne voulut pas les recevoir et 
conseilla de les porter chez le commissaire de police ; à 
cetteproposition Barre partit avec la voiture, laissant là 

£ naauets qu'il avait déchargés. Un sieur Gouvenot, qui 

lŒpfi res"a ct alla avec lui chez iecommissaire 
d
\T

V
Gouvenot, greffier de la justice de paix du 17

e
 | 

JonËseZl: déclare que Barré, qu il connaît .depuis 
Wtcmprétad venu le trouver pour lui d.re qu il avait \ 
in sï oossession des objets pris par le docteur \squierdo 
ïaîif voudrait les reporter au domicile de celm-c ; e 
1; l'accompagna rue Trulfaut, mais le concierge de 

témoin 1 acc°niiJ
f
,*

 teur ou plutot
 de sa maîtresse, la 

lnZ:°mX ÏSFVrfk M. Gouvenot aurait dit 
q

U
"irfelSl^endre chez le commissaire de police et 

les pièces écrasantes de l'instruction à laquelle s'est livré 
M. le juge d'instruction, de l'ordonnance de non-lieu 
dont il a été l'objet. Pour un quasi-magistrat, M. Gouve 
not a singulièrement agi ; il a aidé Barré à déménager 
chez le docteur Ysquierdo le 28, alors que Barré savait 
qu'Ysquierdo était fusillé depuis le 23. 

M. le président'i(k Gromairel : Vous aviez une observa-
tion à faire ? 

Le témoin Grom-iire : Ii est inexact que monsieur ait 
parlé d'aller chez le commissaire ; c'est moi qui en ai 
pris l'initiative. 

M* Démange : Je demanderai à M. le commissaire .du 
gouvernement de ne pas discuter les charges pesant con-
tre les accusés pendant les dépositions des "témoins, parce 
que la défense sera obligée do répondre, et nous allon-
gerons inutilement les débals déjà si difficiles. 

M. le commissaire du gouvernement : Mou Dieu, Me Dé-
mange, si vous n'êtes pas sur des roses, je n'y suis pas 
non plus, croyez-le bien! Cette instruction a été menée 
avec une activité fiévreuse pour éviter le reprocha de 
lenteur qu'on adresse si souvent aux procédures des 
Conseils de guerre. J'ai donc accepté l'ordonnance de 
non lieu rendue en faveur de M. Gouvenot, alors que si 
j'avais eu le temps, j'aurais lancé un mandat d'amener 
contre lui; nuus je crois avoir le droit et le devoir, lors-
qu'un témoin me paraît aussi incriminable que celui-ci, 
de le faire remarquer pour éclairer la religion du Conseil; 
en passant, je suis obligé de parler de Barré, puisque 
Gouvenot a été en rapport avec lui; mais moi qui n'ai 
point, comme messieurs les défenseurs, la préoccupation 
exclusive de la défense, moi qui ne recherche que la vé-
rité, j'édifie le Conseil, et je pourrais, comme je le ferai 
peut-être, arrêter le témoin. J'ajouterai un détail: M. Gou-
venot a pour maîtresse une DlleBougnault qui est l'amie de 
la maîtresse de Barré, vous voyez qu'ilsseconnaissent bien. 

Me Démange : Comme M. le commissaire du gouverne-
ment, nous recherchons la vérité; nous n'avons pas 
d'autre préoccupation. 

Mme Graize, demeurant avenue de Neuilly, 90, est la 
mère d'un pharmacien établi audit lieu. La"boutique de 
son fils a été complètement pillée par le 257e bataillon 
qui a chassé les habitants de la maison pour s'y ins-
taller. 

On entend plusieurs témoins qui déclarent avoir été 
complètement dévalisés par le 257e bataillon. L'un d'eux 
a perdu pour une valeur de 10,000 francs ; un autre 
20,000, etc. Il résulte de ces témoignages que les fédérés 
contraignaient les personnes demeurées à Neuilly à quit-
ter leurs maisons. 

M. le docteur Ferraud, demeurant à Neuilly, raconte 
l'arrivée du 117e, puis du 257e bataillon fédérés; le pre-
mier s'e,t conduit relativement bien ; le second a forcé 
les habitants à s'en aller. Le témoin a dû faire comme 
les autres. Il a vu emmener par Bioret et autres un de 
ses voisins, M. Masson. 

Blanchet, cocher de M. Kaga, demeurant avenue de 
Neuilly, 88.—M. Raga, le maître du témoin, étant parti, 
des gardes nationaux, conduits par Malcher, sont venus 
réquisitionner le vin et les volailles appartenant à M. 
Baga, disant : « La Commune vous le paiera. » Malcher 
a pris deux fusils, puis a pris les clefs de la maison. 
C'est lui aussi qui a dressé un inventaire du vin qui se 
trouvait dans les caves, disant : « Il y a trois cents li-
tres : la Commune vous en rendra six cents. » Ayant 
voulu protester au nom de M. Baga, on lui répondit : 
« Je vais t'en f..., du Raga ! » Le témoin revint à Paris, 
obtint l'autorisation de déménager; il est retourné à 
Neuilly et put enlever l'argenterie et quelques tableaux, 
mais le pillage était déjà consommé; on n'avait rien frac-
turé, ce qui montre que Malcher s'est servi des clefs que 
le sieur Blanchet lui avait remises. 

M. Masson, limonadier, avenue de Neuillv, a été emme-
né par une troupe de fédérés du 257e bataillon conduits 
par Bioret et Monnot, en môme temps que plusieurs au-
tres personnes ; comme il cherchait du regard par où il 
pourrait s'enfuir, Bmrct dit à ses gardes : « Celui-là veut 
se sauver; s'il bouge, tirez dessus. » Ou le conduisit, avec 
force injures et mauvais traitem -nts , à l'état-ma-
jor où i! obtint après avoir été enfermé plusieurs heures 
dans une cave, de revenir chez lui pour y prendre des 

effets. Mais là il parvint, à se sauver. Après l'entrée des 
troupes, il retourna à Neuilly et trouva tout son établis-
sement dévasté; ses billards étaient déchirés, les parquets 
souillés, les liqueurs bues, etc. 

M. Legrain, épicier, avenue de Neuilly, a été également 
pillé. 

M. Boudrot, ancien commissaire de police, a perdu 
pour 2,800 francs d'effets ; il en a retrouvé pour 500 fr. 
environ. 

M. Gouillon, relayeur d'omnibus, a été requis pour 
conduire la voiture d'ambulance du 257e bataillon ; cette 
voiture servait presque exclusivement à transporter des 

ballots que l'on déposait chez Ysquierdo, chez Barré et 
chez Roger; un jour il a fait des observations à ce su-
jet, on le menaça de le déférer à une Cour martiale ou 
de le faire entier dans un bataillon. Les paquets étaient 
montés chez leurs destinataires par Ysquierdo et Besson. 

Mlle Roucan a reçu des objets de Barré ; mais se dou-
tant de quelque chose, elle les a rendus. 

M. le commissaire du gouvernement : Mademoiselle a 
des relations avec M. Gouvenot et elle connaît la fille 
Dellière. 

Le témoin : Je connais M. Gouvenot, mais je n'ai pas 
de relations avec lui. 

M. le président : Vous n'avez pas à répondre à ce 
sujet. 

Sirichler, concierge de la maison habitée par Duprat; 
ce témoin fait une déposition sans importance. 

M. Gaucher, commissaire de police, fait observer que 
Strichler a fait tout ce qu'il a pu pour arrêter les inves-
tigations. 

M. le président à Strichler : On pourrait vous faire 
arrêter comme faux témoin ; du reste, je réserve la ques-
tion. 

Mlle Ninetle Bésiot, artiste lyrique, a reçu de M. Ys-
quierdo un petit manchon que lui a apporté Besson, 
mais elle l'a rendu. 

D'autres témoins déposent encore des actes de 

violence et de pillage dont les fédérés, et parmi les 

accusés Bioret, se sont rendus coupables. 

Charton, horloger, rue Lemercief à Batignolles. Ce 
témoin, d'abord inculpé, a reçu trois pendules de Bioret, 
croyant, diP-il, qu'elles lui appartenaient. 

L'attitude du témoin est assez embarrassée et ses 

réponses assez peu nettes. 
M. le président : Je verrai si dans le cours des 

débats il n'y a pas lieu de vous faire arrêter. 

L'audience est levée à six heures et demie et ren-

voyée à demain. 

CHRONIQUE 

PARIS, 17 MAI. 

La chambre des mises en accusation, présidée par 

M. le président Falconnet, a rendu aujourd'hui son 

arrêt dans l'affaire Dubourg. 

M. Dubourg est renvoyé devant la Cour d'assises 

de la Seine pour répondre à une accusation d'homi-

cide volontaire commis sur la personne de sa femme, 

ledit homicide commis avec préméditation. 

On avait pensé que cette affaire serait indiquée 

pour la fin de la présente session, mais il paraît 

décidé qu'elle viendra seulement dans la première 

session du mois de juin. 

M. Dubourg qui a été, ainsi que nous l'avons 

annoncé, mis en liberté provisoire, devra, dans peu 

de jours, se constituer prisonnier. 

t La première chambre de la Cour, présidée par 

j M. Rohault de Fleury, a reçu, dans son audience 

I d'aujourd'hui, le serment de MM. : 

Boucher de la Rupelle, substitut du procureur de 

la République près le Tribunal de première instance 

de la Seine ; 

Charpentier, procureur de la République près le 
Tribunal de première inslance d'Auxerre; 

Dodoz, président du Tribunal d'Avallon; 

Jauffrel, procureur de la République près le Tri-

bunal d'Avallon : 

Berriat Saint-Prix, procureur de la République 

près le Tribunal de Sainte-Menehotild; 

Vîgnon, substitut du procureur de la République 

près le Tribunal de Vitry-le-François. 

Gaullier des Bordes, substitut du procureur de la 

République près le Tribunal de première instance de 

la Seine ; 

Guillot, procureur de la Bépublique près le Tri-

bunal de première instance de Troyes ; 

Thévenin, substitut du procureur de la République 

près le Tribunal de première instance de Troyes ; 

Brault, substitut du procureur de la République 

près le Tribunal de première instance de Châlons 

(Marne). 

— Il y a deux ans, Jeannette Vuffray, grande 

Suissesse de vingt-trois ans, arrivait à 'Paris avec 

toute la beauté étoffée et toute la fraîcheur de son 

pays. Pourvue d'un livret de femme de chambre, déli-

vré par le chérif de Lausanne, elle ne tardait pas à se 

placer. Elle a successivement servi dans trois mai-

sons, qui rendent d'elle le meilleur témoignage. 

Mais pourquoi des stations si courtes dans chacune 

de ses maisons? C'était là le secret de Jeannette qui, 

hélas! n'en est plus un aujourd'hui. Elle n'a pu res-

ter dans aucune de ces maisons parce que toutes 

étaient .trop éloignées de la caserne d'un clairon du 

51ede ligne. N'ayant plus de place, elle a été demander 

l'hospitalité à de vieux amis de sa famille, les époux 

Voisin, marchands de vin, rue Sainte-Croix-de-la-

Bretonnerie, qui l'accueillirent et la traitèrent 
comme une fille de la maison et comme une fille 

trop gâtée, on va voir. Toute la maison était à sa 

disposition, on laissait les clefs sur tous les meubles; 

il y avait une certaine clef d'armoire qu'on laissait 

sous l'oreiller du lit ; l'armoire ouverte, on trouvait 

la clef de tous les tiroirs, et celle d'une gibecière con-

tenant de l'or était attachée à la poignée par un joli 

cordon de soie. A force de jouer de toutes ses clefs, Jean-

nette se laissa aller à l'idée qu'en prenant ici quelques 

pièces d'or, là quelques billets de banque, cela ne paraî-

trait guère, et lui permettrait de faire son trousseau, 

de se marier avec son clairon et de retourner paisi-

blement vivre dans ses montagnes. L'idée a été exé-

cutée, la somme extraite des tiroirs a été employée 

par elle à acheter soixante pièces de batterie de cui-

sine, des meubles, du linge de corps, de table et de 

lit, des robes; somme toute, au moment où elle al-

lait partir, il ne lui restait plus que 656 francs. C'est 

à ce moment que les époux Voisin, s'avisant de faire 

leur caisse, ce qui ne leur arrivait pas souvent, 

trouvèrent sur leurs pièces d!or un déficit de 2,063 

francs; pour les billets de banque, ils n'ont pu 

s'en rendre compte; mais le nombre détourné 

paraît considérable, à en juger par les morceaux de 

papier mis à la place des billets enlevés, pour que 

le volume des liasses ne parût pas diminué. 

Après quelques hésitations, Jeannette a fini par 

avouer atàx époux Voisin qu'elle était l'auteur de 

cos soustractions, et a déclaré que les objets par elle 

achetés avaient été déposés par elle chez des amis 

dont elle a donné les adresses, et qui, de son aveu, 

se sont empressés d'en faire la restitution aux époux 

Voisin. Elle leur a elle-même remis les 636 fr. qui 
lui restaient. 

Tout cela est fort bien, sans doute, mais voilà 

bien de la batlerie de cuisine, du linge, des meubles 

eu trop pour les vieux marchands de vin, et pas 

mal de belles pièces d'or et de beaux billets de 

banque en moins. 

De toutes ces personnes, il n'y a que le clairon 

qui se frotte les mains ; avouons qu'il l'a échappé 

belle. 

Quant à Jeannette, sa manière de témoigner sa 

reconnaissance à ses bienfaiteurs lui a valu une 

condamnation à deux ans de prison. 

— Vers dix heures du matin, le sieur F..., em-

ployé chez son frère, épicier, rue de Provence, 81, 

étant descendu à la cave avec une lumière pour sou-

tirer du pétrole, a laissé échapper la vis du robinet. 

Un jet d'essence a éteint la lumière, et un incendie 

assez violent s'est aussitôt déclaré. 
F..., quoique grièvement atteint aux mains et au 

visage, s'est empressé de remonter et d'aller cher-

cher les pompiers au poste de la rue Blanche. Trente 

hommes et un officier se sont aussitôt portés sur 

les lieux ; deux pompes ont été mises en mouve-

ment, du fumier et de la terre ont été jetés sur le 

foyer de l'incendie, et au bout d'une heure on en 

était maître. 

L'Armistice et la Commune, par le général Vinoy. 

Beau vol. in-8° et Atlas de cartes stratégiques. Pr.: 10 

francs franco. H. Pion, édit., 10, r. Garancière, Paris. 

Bourse de Paris du M Haï 1872. 

3 ©T© i £-U comPtant- D*'c--
1 ( Fin coun.nt. — 

- ( Au conviant. D*» c. 
1 f Fin courant. — 

t A,A l A.u comptant. D" c... 
" °I° } Fin courant. -

Si 90 — Baisse » 071j2 
54 85 — Sans changement 
78 30 — Sans changement 

87 80 — Baisse » 10 c. 
87 80 — Baisse * 05 c. 

3 OTO comptant 
Id. fin courant.. 

4 i\2°\0 compt. 
5 °i. comptant. 
Id. fin courant 
Bnaque de Fr. 

1°» cours. Plus liaut. Plus fias. Dern. cours 
55 — 55 — 54 90 54 90 
54 97 1)2 54 971r2 54 82|R2 54 85 
78 75 78 75 78 50 78 50 
87 95 87 93 •87 80 87 80 
87 95 87 971p2 87 30 87 80 

3750 - — — _ — 

D" Cours 
au comptant. 

Comptoir d'escompte. 637 50 
Crédit agricole 500 — 
Crédit foncier colonial — — 
Crédit fonc. de France 893 — 
Crédit industriel 630 — 
Société algérienne... — — 
Crédit mobilier 433 — 
Société générale 565 23 
Charentes 440 — 
Est 493 75 
Paris-Lyon-Méditerr.. 843 75 
Midi 612 50 
Nord 990 -
Orléans 830 — 
Ouest 505 -
Docks Saint-Ouen... 

Der Cours 
au comptant. 

678 75 
32 _ 

220 — 
335 — 
492 50 
811 25 
235 — 

| Gaz (Ce Parisienne). 
| Ce Immobilière 
| Transatlantique 
I Ce imp. des Voitures. 
j Suez 
| Mobilier espagnol.... 
| Chemins autrichiens. 
| Luxembourg 
| Lombards 410 
| Nord de l'Espagne... 91 — 
| Pampelune 72 50 
| Portugais 70 — 
| Romains 423 75 
I Saragosse 130 50 

Caisse Mirés — — 
j Omnibus de Paris... 690 — 

Fête des Roses, aujourd'hui samedi, au Tivoli-Vauxhall, 
bal de nuit, inauguration du jardin. 
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AUDIENCE DES CRIÉES. 

DE CAMPAGNE ̂  PAKC 
Etudes de M" BONXitsjL CE liOMU'HAM <*, 

avoué à Paris, rue Jean-Jacques Rousseau, 
H, et de Me

 I.JEWOIB, avoué à Paris, place 
des Victoires, 3. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, à deux 

heures, aux criées sur publications, 

Le mercredi 29 mai 1872, deux heures de 
relevée. 

D'une grande HAISOX ©£ CASHM«j.\S3 

ave: VA.HV de 2 hectares 78 ares, sise à Lagny 
(Seine-et-Marne), rue Saint-Denis, 12. 

Mise à prix : 5,000 ir. 
S'adresser pour les renseignements : 
Auxdits Mes

 BONNEL m: M.oM^ciiAsit» 
et I.EXOIBt; 

A M* Jules-Emile Delapalme, notaire à Paris, 
rue Auber, 9; 

A M" Renard, notaire à Paris, rue Montmar-
tre, 131; 

A M° Grand, notaire à Lagny. j(1752) 

PIÈCE
 DB

TERREKT CARRIÈRE PLÂTRE 

Etude de M* BERTOX, avoué à Paris, 
25, rue Croix-des-Petits-Champs. 

Vente, au Palais-de Justice, à Paris, le 1er juin 
1872, deux heures : 

1» I/une PIÈCE .SïE TE «IlG située à 
Noisy-le-Sec (Seine), lieu dit Proche-les-Maisons-
de-Merlan. 

Mise à prix: 800 fr. 
2° D'une CABKIERK A PLATRE située 

à Noisy-le-Sec, rue de Brémont, 60. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser : 
4? A Me BIîRTOW, avoué; 
2" A M" Postel-Dubois, avoué, 8, rue Neuve-, 

des-Capucines ; 
3° A M« Fiat, avoué, 53, rue de Rivoli. 

•(1838) 

IMMEUBLES DIVERS 
Etude de Me LACROIX, avoué, rue de 

Choiseul, 21. 

Vente, sur licitation, en l'audience des criées 
du Tribunal de la Seine, le 8 juin 1872,à deux 
heures : 

1° D'un grand HOTEL avec jardin, rue des 
Belles-Feuilles, 37, à Paris (Passy), loué 12,000 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
2° D'un joli MOTEL, boulevard Bineau, 52 

(parc de Neuilly). 
Mise à prix : 40,000 fr. 

i 3» D'un autre HOTEL, avenue Bugeaud,44. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

4° D'un TERRA fi» de 336 mètres à Billan-

court. 
Mise à prix : 1,000 fr. 

5» D'une MADSOU, rue Truffault, 92 (17e ar-
rondissement). — Produit brut, 3,210 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
6J D'une MAISON, rue Cliaptal, 22. — Pro-

duit brut, 9,000 fr. 
• Mise à prix : 70,000 fr. 

7° D'une MAISON, boulevard des Batignol-
les, 33. — Produit brut, 22,000 fr. 

Mise à prix : 300,000 fr. 
S'adresser : 

T" A M
P LACROIX, avoué; 

2° A M
E Meignen, notaire, rue St-Honoré, 370. 

•(1831) 

1IJ dSON A PARIS 
Etude de M" VIOLLETTE, avoué à Paris, 

rue de la Michodière, 2. 

Vente, le 30 mai 1872, à trois heures, en 
l'audience des saisies immobilières, au Palais-
de-.luslice, à Paris, 

D'une MAISOX sise à Paris, boulevard 
Richard-Lenoir, 96. 

Revenu brut, 14,115 fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M" VIOLLETTE. *(18il) 

CONSTEUCTIONSETMIOIIÂl] BAIL 
Elude de M° G. FROC, avoué à Paris, 

rue de la Michodière, 4. 

Vente, sur saisie immobilière, le jeudi 6 juin 
1872, à trois heures et demie de relevée, au 
Palais-de-Justice, à Paris : 

1* De la propriété de ce qui subsiste des 
CONSTRUCTIONS élevées sur un terrain 
sis à Paris (La Chapelle), rue Doudeauville, 64; 

2° Le DROIT AU BAIL dudit terrain. 
Mise à prix : 1,000 fr. 

S'adresser audit Me Ci. FROf. -(1834) 

ROPRIÈTE A PARIS 
Etude de M" POINSOT, avoué à Paris, 

rue de la Michodière, 21. 

Vente au Palais-de-Juslice, à Paris, le 5 juin 
1872, en deux lots, qui pourront être réunis. 

De PROPRIÉTÉ contenant terrain et 
constructions, à Paris (quartier d'Auteuil), ,16" 
arrondissement, rue François-Gérard, 11, 11 bis 
et 11 ter. 

Contenance totale, 2,033 mètres. 
1er Lot.—Contenance, 906 mètres. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
2» Lot.—Contenance, 1,127 mètres. 

Mise à prix : 8,000 fr. . 
S'adresser : 

1" AM' POINSOT, avoué poursuivant; 
2e A Me Clériot, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 15; 
3" Et sur les lieux.' ;( 1817) 

MAISON MONTAIGNE, 28, A PARIS 
Etude de M° MUET, avoué à Paris, 

de la Paix, 4. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, le mercredi 29 mai 1872, à 

deux heures, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Montai-
gne, 28, et rue Rabelais, 14. 

Produit annuel, 10,200 fr. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me E. MUET; 

2° A M° Posiel, avoué à Paris, rue Neuve-
des-Petils-Champs, 61 ; 

3° A M" Trépagne, notaire, demeurant à Paris, 
quai du Louvre, 8. -(1810) 

MAISON PARIS (BELLEYILLE) 

Etude de M« BRANCHE, avoué à Paris, 
avenue Victoria, 14. 

Vente, au Pâîais-de-Juètice, le jeudi 6 juin 
1872, 

D'une MAISON, sise à Paris (Belleville), 3, 
passage d'isly. * 

«Mise à prix : 2,000 fr. 
S'adresser : 

A M" I*BANCilE, avoué à Paris. 1(1818) 

PROPRIÉTÉ DE LA BARRE 
Etude de Me Paul POTTIEB, avoué à Paris, 

rue du Helder, 12. 

SUCCESSION DE M. LE VICOMTE DE VALMER 

Vente, sur licitation, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le mercredi 29 mai 1872, à. deux heures, 

De la PROPRIÉTÉ BE LA BARRE 

commune de Fontaine-le-Port, canton du Châle-
let, arrondissement de Melun (Seine-et-Marne), 

Comprenant : Château, vastes com-

mun», .verger, terres, prés et vignes; le tout 
d'une contenance d'environ 13 hectares 33 ares 
68 centiares. Les orangers, arbustes et plantes 
existant dans les serres, ainsi que les cuves et 
accessoires de la foulerie, font partie de la 
vente. 

Cette propriété est à 5 kilomètres de la sta-
tion de Bois-le Roi, à 10 environ de Melun et à 
11 environ de Fontainebleau. 

Mise à prix ; 120,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1» Audit Me POTTIER, avoué; 
2" A Me Du Roussel, notaire, rue Jacob, 48 ; 
3'' Et sur les lieux, à M. Bauer, régisseur de 

la propriété. (1843) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

Adjudication, même sur une enchère, en la ch. 
des notaires de Paris, le mardi 28 mai 1872, du 

CIIATEAUDEYILLEIVOYPIM^K 

environ. 1 kil. 1/2 de Meaux. Trajet en 35 minut. 
Mise à prix : 60,000 fr. 

S'ad. à Paris, aux notaires : M" DESMONTS, place 
de la Concorde, 8, et à Me

 MEIGNEN, rue St-Ho-
noré, 370, dépositaire du cahier des charges, qui 
délivrent les permis pour visiter la propriété. 

(1081) 

MAISON A PARIS Z^^ÀÏZ 
chère, en la chambre des notaires, le mardi 28 
mai.—Contenance, 387 m. 50 c. environ. —Re-
venu, 14,700 fr. 

Mise à prix: 120,000 fr. 
11 est dû 49,422 fr. 16 c. au Crédit foncier. 
M» BERTRAND MA1LI.EFER, notaire à Paris, 

rue du Havre, 10. (1085) 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 

Tla-a?^e d'Obligation*» 

Le conseil d'administration a l'honneur de 
prévenir MM. les porteurs des obligations de la 
Compagnie qu'il sera procédé, en séance pu-
blique, le jeudi 30 mai 1872, k trois heures et 
demie de l'après-midi, au siège de la Compa-
gnie, rue Saint-Lazare, 110, à Paris, salle des 
Titrés, au tirage au sort : 

1» Des obligations 3 0[0 de la Compagnie; 
2° Des obligations 4 0[0 délivrées eu échange 

des actions de l'ancienne Compagnie du chemin 
de fer de Dieppe; 

3° Des obligations de l'ancienne Compagnie 
du chemin de fer de l'Ouest, emprunts 1832, 
1833 et 1854; 

Lesdites obligations remboursables le icrjuil-* 

let 1872; 
4° Des obligations de l'ancienne Compagnie 

du chemin de fer de Paris a Rouen, emprunt 
1813, remboursables le 6 juillet 1872. i(10/5) 

pose leurs titres liuit jours 

pour l'assemblée (article 41 de^tat^ •
J
°

111
' fi

x 

IE AUX CORS DE PAI f:] 
Magasins généraux, salle* «les venîes 

punlluueM, entrepôts. 

Société anonyme au capital de 3,250,000 fr. 

MM. les actionnaires de cette Société sont con-
voqués en assemblée générale ordinaire annuelle, 
le jeudi 20 juin 1872, à deux heures précises 
au siège social, pour délibérer, conformément a 

l'article 48 des statuts. • 
L'assemblée se compose de tous les action-

naires, porteurs de dix actions, qui auront de-

FUI Mil [ON R. DE RIVOLI, 50 

Malad.dela peau ctdtschevcux,lundi, jeudi I à4h 
1
 (990)! 

fl« SUR TITRES de toutes natures, au 
ÏJO taux de la Banque de France, à la 

CAISSE DES EMPRUNTS DE VILLES ET D'ETATS, 100, r. 
Richelieu.Paris.Air. à Bruxelles,24, r.d'Aremberg. 

(57)! 

CAPSULES PURGATIVES 
KIDECUtï NOIRI PERFECTIONNÉS 

LH méd«cin> les ordonnan txomme le purgatif le 
I plus doux, le plus sûr, le plus facile a prendre, le 
j mieux supporté, et n'exigeant aucune préparation. 

La dose, 1 fr. Dépôt dans chaque ville. 
Dépôt a Paris, 16, rue Neure-des-Petits-Champs. 

{Falriqut.txplditioHt: MAISON JLAROZE «t 0". 

S, rut des LiontSUPaul, PARIS. 

f Mm nmm mn^ 
.es administrateurs judiciaires i "^'t 

été 

dite Civdit foncier a'É^J^
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qu'on veut mettre en circulation "I81*' avw 
obligations de cette société, prévien

n
^°ttvC 

que les titres jusqu ici émis et dont ,
!e

 Pu! i; 
sans préjuger les questions uliéi-ip,'/1^^' 
avoir heu, sont les suivants : 

Actions 1" série, n° 1 

Actions 2e série, n° 25 000°^ 
Obligations grises, n» 1

 a
 A ̂  

Obligations vertes, n» l
 a

 2nffi& 
et que tous-titres étrangers à ceu* Jt-' 
dessus seront rigoureusement refiW

fei
80é»

 a 
teurs défères a M. le procureur de la b ■ 

Les porteurs de titres sont invités i 
à produire et à faire estampiller leur, "°

u
vi 

l^ur seront rendus le jour même 

a 7-0,0000, 
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Capital social : HO MILLIONS 
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TIMOTHEE TRIMM 

A partir du 15 mai 

LE PETIT NATIONAL 

Journal quotidien, politique, littéraire etc 

publiera chaque jour une chronique 
par 

TIMOTHEE^ TR.IMH 

Le 15 mai le PETIT NATIONAL 
Commencera la publication en feuilleton du 

POURVOYEUR DE 

CHAIR HUMAINE 
par Léonardo CAMERON 

Prix d'abonnement trimestriel : 

Paris : 5 fr. — Départements : 6 fr. 

envoyer franco en un mandat-poste 

au DIRECTEUR, 42, rue Notre-Dame-dos-Victoires. 

O 

I 
M 

R0B BOYVÉMMIqTEUR 
Sirop Uèpnratif — entièrement végétal — contre les vices du sang et des humeurs. — D^pôl dtti&.i 

Rue Richer, 12, Jl Paris, et dans toutes les pharmacies. 

Exiger la signature «lu Jl»oeîcnir ttlBt.t<L'ï>E.tlJ M.lftXV-tilittVAM. 

mÊtÊÊÊmuÊÊÊiHftttmffttenL 

^aMicaiionc légales. — Société* eossmereialea. —- faillites. 

AVIS 

l.a [mii!ie.it!On légale des- act<:-. de 
société est obligatoire, pour l'année 
18'72, dans l'un des quatre journaux 
suivants : 

L* [iatette dus îrtbuaa** : 
Il Le Si oit ; 

l# JoutKOi j4*it£t i J&ib*' . <iU 

eétitei'A&chi>
l

; 
i.vs ifl^hm tkiritieilnii 

ÏHI.HUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers qui u'auraier.t 
pas rjwu d'avi? sont prié.» de ;.<iro 
êoniniii.'e leur adrcsM au Greiî'e, bu-

reau a. S.. 
j.«s créanciers peuvent prendre 

gittuitement, au ïribun*], cetarao-
cieatiou de ta coatptabiiiU, les same-
dis, de dii à ijuatra heures. 

CESSATIONS DE PAIEMENTS. 

V&R1FICATIOXS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
cemnmsaire, procéder à la vérification 
et à l'a/firmation de leurs créances, 
MM. les créanciers : 

Du sieur 'BURE (Lucien), marchand 
dé cafés, demeurant à Paris des Ter-
nes rue Demours, 41, le 23 cou-
rant, à 11 heures (N. 1182 du gr.). 

ISOTÀ . — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour tes vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent 'préalablement leurs litres à 
MM. les syndics. 

AFFIRMATIONS «*>RÈS UNIOS. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers en relard défaire 
vérifier et affirmer leurs créances et 
composant l'union de la faillite : 

Du sieur BON MAT (Marie-Michel), 
marchand de vin, demeurant à Pans, 
boulevard d'Enfer, 34, le 23 courant, 
à 1 heure précise (N. li t du gr.). 

De la dame LABOUKÉ (Caroline-
Jeanne Cloppet, femme séparée de 
biens du sieur Nicolas Laboure), de 
lui autorisée, ladite dame limonadière, 
demeurant à Paris, rue Montoi'gueil, 
7, le 23 courant, à 1 heure précise 

1150 du gr.). 

CONCORDAT. 

c
on

i invités à se rendre aux jours 

et heures indiqués ci-après au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
l ci des créanciers pour en tendre te 
ram>ort des syndics sur l'état de la 
r.ïhlle et délibérer sur la formation 

l
Z encordai, ou, s'il y a lieu, s en-
t ndre déclarer en état dunum, et 
i^nl ce dernier cas être tmmediate-£8t consultés tant li* les faits de la 

" e t on que sur l'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics, MM. 

les créanciers : 

n
u
 sieur FODSSK (Jean), comnus-

tiaLiM er drogueries, demeurant à 
Trif me Sainte-Croix-de-la-Breton-
SUO, ^ courant, à 12 heures 

Ses (N. 700 du gr.). 

Du sieur DUBOIS (Alexis), limona-

dier, demeurant à Paris, boulevard 
de l'lichy, 92, le â3 courant, à 10 
heures précises (N. 807 du gr.). 

Du sieur FAUQUEUX (Pierre), tis-
seur, demeurant à Paris, rue Ober-
kampf, Hi, le 23 courant, à 1 heure 
précise (N. 799 du gr.). 

Du sieur DAIX (Armand), graine-
tier, demeurant à Paris, rue de Cha-
rentou, 100, le 21 courant, à 12 heu-
res précises (N. 1089 du gr.). 

Du sieur PEIFFEU (Jules), t.'n^nt 
hôtel meublé, demeurant à Paris, rue 
do Vuugirard, 13, lo 23 courant, à 
11 heures précises (N. G07 du gr.). 

Du sieur RAIMBAULT (Jean), te-
nant établissement de bains, demeu- C 
rant à Paris, rue de l'Ecole-de-Méde-
cine. 97, le 23 courant, à 10 heures 
précises (N. 284 du gr.j. 

Du sieur LE RIVEREND (Victor-
Louis), pharmacien, drjneurant à Pa-
ris, rue de Chàteaudun, 4 bis, le 22 
courant, à 2 heures précises (N. 1184 
du gr.). 

/Z ne sera admis.que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les intéressés peuvent prendre au 
greffe communication du rapport des 
syndics. 

REMISE A HUITAINE 

DU CONCORDAT. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées de créan-
ciers, pour reprendre la délibération 
ouverte sur le concordat proposé, l'ad-
met're, s'il y a lieu, ou passer à la 
formation de l'union, et, dans ce cas, 
donner leur avis, tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics, MM. les créanciers ; 

Du sieur LAPIERRE (Georges), ta-
pissier, demeurant à Paris, rue du 
Cherche-Midi, 109, le 23 courant, à 
12 heures précises (N. 1082 du gr.j. 

Du sieur SEGUIN (Pierre), négo-
ciant en soieries, demeurant à Paris, 
rue de Louvois, 2, le 23 courant, à 2 
heures précises (N. 1093 du gr.). 

NOTA. — Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés. 

Les intéressés peuvent prendra au 
greffe communication du rapport des 
syndics. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDAT 

ET CONDlTiONi SOMMAIRES. 

Concordat DUC1UMPS. 

Jugement du 20 avril 1872, lequel 
homologue le concordat passé le 26 
mars 1872, entre le sieur DUCHAMPS 
(AII'red-Germain-AIexandre), marchand 
de vin, demeurant à Paris, rue Saint-
Martin, 135, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 85 pour 100. 
Les 15 pour 100 non remis, paya-

bles, savoir : 
6 pour 100 dans un an de l'homo-

logation et 9 pour 100 en trois ans et 
par tiers, d'année en année, à partir 
du premier paiement (N. 342 du gr.). 

FAILLITES. 

Jugements de déclaration, 

de faillite. 

Du lG'mai. 

Du sieur ROCHET - CAPF.LLAN 
(Martin), marchand de vin traiteur, 
demeurant à Paris, rue Cornalines, 5. 

M. Hachette juge-commissaire. 

M. Normand, rue des Grands-Au-
guslins, 19, syndic provisoire (N. 15187 
du gr.j. 

Du sieur COI.IN (Augustin), liquo-
riste, demeurant à Paris, rue Menif-
montmit, 3. 

M. Hachette juge-commissaire. 
M. Chevillot, rue de Tnrbigo, h. fi, 

syndic provisoire (N. 15188 du gr.j. 

Du sieur GUMPREC11T (Gustave), 
commissionnaire eu marchandises , 
ayant demeuré à Paris, rue Magnan, 
n. 22. 

M. Girard juge-commissaire. 
M. Prodhomme, rue des Déchar-

geurs, 11, syndic provisoire (N. 15189 
du gr.). 

De la dame veuve RAFFY, ancienne 
débitante de vins, demeurant à Paris, 
rue de Strasbourg, 19. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
12 avril 1872.) 

M. Hachette juge-commissaire. 
M. Bourbon, rue Richer, 39, syndic 

provisoire (N. 15190 du gr.). 

De M. DELANCHY (Louis-Victor-
Auguste), marchand grainetier, ayant 
demeuré à Paris, avenua des Ternes, 
15, puis rue Nollet, 122, e: actuelle-
ment sans domicile connu. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
25 avril 1872.) 

M. Hachette juge-commissaire. 
M. Prodhomme, rue des Déchar-

geurs, 11, syndic provisoire (N. 15191 
du gr.). 

DusleurE. GRÉSILLON jeune, char-
cutier, rue du Faubourg-du-Ternple, 
n. 135. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
2 avril 1872.) 

M. Hachette juge-commissaire. 
M. Normand, rue des Grands-.-Vugus-

tins, 19, syndic provisoire (N. 15192 
du gr.}. 

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, les jours 
et heures ci-après au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour 
assister à l'assemblée dans laquelle 
le juge-commissaire doit les consul-
ter, tant sur Sa composition de l'état 
des créneters présmnéi qui sur la 
nomination de nouveaux syndics, 
MM. les créanciers : 

De la société anonyme des GUANOS 

DE MÉJII.LONNÈS (Bolivie), dont le 
siège est à Paris, rue Caumartin, 60, 
le 23 courant, à 11 heures précises 
(N. 11105 du gr.). 

Du sieur THUREAU (Henry), tenant 
hôtel meublé, demeurant à Paris, bou-
levard Voltaire, 247, le 23 courant, à 
12 heures précises (N. 15091 du gr.j. 

De la veuve GOUERRE (Hermance 
Lefèvre ; veuve de Ernest-Léopold 
Gouerre), ladite dame ancienne épiciers 
à Paris, rue Godot-de-Mauroi, 22, demeu-
rant actuellement à Saint-Mandé, ave-
nue Guihou, 10, le 23 courant, à 11 
heures précises (N. 15172 du gr.). 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. ♦ -

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées, pour être procédé, sous la 
[/résidence de M. le juge-commissaire, 
aux vérification et affirmation de 
leurs créances, MM. les créanciers : 

Des sieurs DAVID DE TAILLAN 
at C", banquiers, demeurant à Paris, 
place Vendôme, 10, le 23 courant, à 
2 heures (N. 13829 du gr.). 

De la dame veuve SALLES (Jenny 

Cornillet, veuve de Antoine-Paris-
Eugène Salles), marchande de confec-
tions, demeurant à Paris, rue Neuve-
Sain'-Augustin, 5, le 23 courant, à 2 
heures (N. 14816 du gr.). 

Du sieur BOIRON (Jacques), fabri-
cant de coiffes pour chapellerie, de-
meurant à Paris, rue des Gravilliers,. 
16, le 23 courani, à 1 heure (N. 14917 
du gr.). 

NOTA. — // est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Sont invités.à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances. 
MM. les créanciers en retard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances et 
composant l'union de la liquidation 
judiciaire : 

Du sieur WOLF (Alphonse), com-
missionnaire en marchandises, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Pois-
sonnière, 35, le 23 courant, à 10 
heures précises (N. 14474 du gr.). 

CONCORDATS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-ai*rès, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a 
lieu, s'entendre déclarer en étal d'u-
nion, et, dans ce dernier cas, êlre 
immédiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics, MM. les créanciers : 

Des sieurs OLIVE et PETIT, bijou-
tiers, demeurant à Paris, rue Mont-
martre, 85, le 22 courant, à 11 heures 
précises (N. 12526 du gr.). 

Du sieur SARTIAUX (Emile), négo-
ciant en nouveautés et tapis, demeu-
rant à Paris, rue Vivlenne, 2, le 23 
courant, à 2 heures précises (N. 10014 
du gr.). 

/( ne sera adm'.s que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre ait, greffe communication dû 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
étant terminée, sont invités à se rendre 
aux jours et heures ci-après, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'article 557 du Code.de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore, l'arrêter, et leur donner dé-
charge de leurs fondions, MM. les 
créanciers : 

Du sieur VAN BALTIIOVEN (Pierre), 
marchand de meubles, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Anloine, 
38, ci-devant, et actuellement même 
ville, rue Duphot, 8, le 33 courant, à 
10 heures précises (N. 9835 du gr ). 

Du sieur DUBCS (Ernest-Romain), 
chasublier, demeurant à Paris, rue 
du Gindre, 1, le 23 courant, à 2 heu-
res précises (N. 796 du gr.). 

Du sieur FLUVIÈRE-FRÉVAL (Da-
niel), commissionnaire en niarchari-
dises, faubourg Saint-Jacques, 21, le 
23 courant, à 10 heures précises (N. 

14125 du gr.). 

Du sieur CHARACOPO uNicolas), 

commissionnaire en marchandises . à 
Paris, rue Magnan, 24, le 23 courant, 
à 2 heures précises (N. 14317 du 

De la société en nom collectif et 
en commandite P. BENOIT et Cc, 
ayant pour objet la fabrication d'ap-
pareils à gaz, dont le siège est à Paris, 
ruî Fontaine-au-Roi, 59, composée 
de : Réné-Paul Benoît, demeurant au 
siège social, et d'un commanditaire, le 
23 courant, à 10 heures précises IN. 

14327 du gr ). 

NOTA. — Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

avec qualification de faillite. 

Concordat KUSS. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 22 avril 1872, le-
quel homologue le concordat pas-
sé le 21 mars 1872 entre le sieur 
KUSS (Justin-Napoléon), négociant en 
salaisons, demeurant à Paris, rue 
Sainte-Opportune, 7, et ses créan-
ciers ; 

Toutefois, qualifie faillite la cessa-
tion de paiements du susnommé, et 
le déclare non affranchi de la qualifi-
cation de failli et des incapacités atta-
chées à cette qualification. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 30 pour 100 en cinq 

ans et par cinquième, d'année en 
année, à partir de l'homologation 
(N. 304 du gr.). 

Concordat VANDERWALl.E. 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, du 26 avril 1872, lequel 
homologue le concordat passé le 19 
mars 1872 entre les héritiers du sieur 
VANDERWALLE (Etienne-Jean-Char-
les), en son vivant entrepreneur de 
peintures à Paris, rue de Lyon, 41, 
et ses créanciers ; 

Toutefois, qualifie faillite la cessa-
tion de paiements du susnommé et "le 
déclare non affranchi de la qualifica-
tion de failli et des incapacités atta-
chées à cette qualification. 

Conditions sommaires. 
Abandon de la totalité de l'actif 

réalisé ou à réaliser, à l'exception du 
linge et des hardes. 

M. Beaugé, avenue Victoria, 24, 
maintenu syndic (N. 755 du gr.i. 

Concordat TAVENET. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine , du 26 avril 1872, 
lequel homologue le concordat passé 
le 5 avril 1872 antre le sieur 
TAVENET (Pierre-Alexandre), restais 
rateur, demeurant à Paris, rue de la 
Ferme^des-Mathurins, 1, et ses cré-
anciers ; 

Toutefois, qualifie faillite la cessation 
de paiements du susnommé et le dé-
clare non affranchi de la qualification 
de failli et des incapacités attachées à 
cette qualification. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 20 pour 10Q en quatre 

ans et par quart, d'année en annie, à 
partir de l'homologation (N. V'rl du 
gr-). 

Coacordat LANGE. 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine du 20 avril 1872 , le-
quel homologue le concordat passé 
le 9 avril 1872, entre le sieur 
LANGE (Frédéric), tapissier, demeu-
rant a Paris, rue Saint-Honoré, 288, 
et ses créanciers ; 

Toutefois qualifie faillite la cessation 
de paiements du susnommé et le 
déclare non affranchi de la qualifica-
tion de failli et des incapacités atta-
chées à cette qualification. 

Conditions sommaires. 
Paiement de la totalité du passif en 

cinq ans et par dixième, de six mois 
eu six mois, et pour la première fois 
le if novembre' 1872 (N. 1020 du 
gr.). 

Concordat BLOT. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 26 avril 1872, lequel 
homologue le concordat passé le 
3 avril 1872, entre le sieur 
BLOT (Eugène), parfumeur, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-du-
Temple, 92, et ses créanciers ; 

Toutefois, qualifie faillite la cessa-
tion de paiements du susnommé et 
le déclare non affranchi de la quali-
fication de failli et des incapacités 
attachées à cette qualification. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 25 pour 100 en six 

ans et par sixième, d'année en année, 
à partir de l'homologation, avec la 
caution de Henri-Eugène Blot fils 
(N. 693 du gr.).' 

Concordat BOUDIEH. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 26 avril 1872 , 
lequel homologue le concordat passé 
le 13 avril 1872 , entre le sieur 
BOUDIER (Jean), marchand de vin, 
demeurant à Paris, IUJ de la Gare-
d'Orlôans, 8, et ses créanciers ; 

Toutefois, qualifie faillite la cessation 
de paiements du susnommé et le 
déclare non affranchi do la qualifica-
tion de failli et des incapacités atta-
chées à cette qualification. 

Conditions sommaires. 
Paiement' de 30 pour 100, savoir : 

,10 pour 100 aussitôt après l'homolo-
gation, 10 pour 100 dans un an et 
10 pour 100 dans deux ans, à partir 
de ladite homologation (N. 653 du 
gr-)-

Concordat GUICHARD. 

Jugement du Tribunal de"commerce 
de la Seine, du 26 avril 1872, le-
quel homologue le concordai passé 
le 5 avril 1872, entre le sieur 

GUICHARD (Jean-Auguste), fondeur, 
demeurant à Paris, rue Aumairc, 13, 
et ses créanciers ; 

; Toutefois, qualifie faillite la cessa-
lion de paiements du susnommé et le 
déclare non affranchi de la qualifica-
tion de failli et des incapacités atta-
chées à cette qualification. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 20 pour 100, en cinq 

ans et par cinquième, d'année en 
année, à partir du jour du concordat 
(N. 826 du gr.j, 

CLOTURE D'OPÉRATIONS 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine qui prononce pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément à 
l'art. 327 du Code de commerce, la 
clôture des opérations de la cessation 
de paiements : 

Du 29 avril. 

Du sieur VIGNERON, marchand de 
hlerie à Paris, rue de Vaugirard, 326 
(N. H789 du gr.). 

Du sieur JULIAN, marchand de 
charbons, demeurant à Paris (Passy) 
rue Pajou, 23 (N. 14920 du gr.). 

Du sieur HUSSON, commissionnaire 
en marchan lises, demeurant à Paris 
boulevard Magenta, 133 (N. 14938 du 
gr-). 

.Du sieur MALNUIT, ancien mar-
enand de vui, demeurant à Saint-

Ouen, chemin de la Chapelle, 15 IN. 
14941 du gr.). 

Du sieur MOLIERA, entrepreneur 
de couvertures et plomberies, demeu-
rant à Paris, rue Lafayette, 139 (N. 
14965 du gr.j, 

Des sieurs : 1» LAMY (Eugène-Ar-
mand), 2" LAMV (Charles-Miirie-Eu-
gène), associés de fait pour le com-
merce de graineterie, demeurant loin 
deux à Paris (Charonne), rue Saint-
Biaise, 54 (N. 1496i du gr.j. 

Et prononce, your cause d'insuf-
fisance d'actif, la clôture des opéra-
tions. 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant à 
Paris, le 7 mars 1872 , 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal, attendu qu'il y a fonds 

suffisants, rapporte le jugement du 
26 février 1869 qui avait clôturé, 
pour insuffisance d'actif, les opérations 
de la faillite de la société anonyme 

des GUANOS DE MÉJILL0NNÊS (Bo-
livie), dont le siège est à Paris, rue 
Caumartin, 60 (N. 11105 du gr.j. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

Du 18 mai. 

f* Chambre. 

MIDI : Gambogi et C*, véiif. — Veuve 
Chevallier, id. — Diard, clôt.-

Cristallerie de Puteaui, id. — Jar" 
din, conc. (2* délib.). 

DEUX HEURES : Dlle Tharel, synd. -
Lemaire, vérif. — Marchand, «.r* 
Garnier, clôt. — Léger, id. — i'.11" 
bault, id. - Robert, id. - r°lnlf 
et Dumont, allirm. -
Jaluzeau et C

e
, id. - Fleury J. 

Kohler, délib. (art. 570). - ™; 
Monnier, concord. - Tourail'e. 

red. Je c. 

»• Chambre. 

ONZE HEURES : Denis, synd — Cow> 
vérif. — Veuve Feudenheim, 
— Gaudin, id.-Gros-llenaud, w-

Pigeon, id. — Sain, id. — Ul1"' 

toucord. „ ,„« 
UNE HEURE : Lesueur, vérif. - v • 

clôt. — Neeser, concord. - f " ;„ 
id. - Rougeaùx id. - Chamej$ 

et Bonnet, redd. de c. — l' ■ 
fils, id. 

VENTES MOBILIERES 

VENTES PAR AUTOIUTÉDEJL'SÏ
118 

Le 18 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-P"-*' ' 
rue Rossini. 

Consistant en : ,i,
a

ises. 
2710 - Buffets, .bibliothèques, 

pendule, etc. .. ««ndé-
2711— Pendules, suspensions, i» 

labres, flambeaux, etc. „„«M, 

2712— Lipieurs, bouteilles, tonne 
alambics, chaudières, etc. 

Le 19 mai. ,
é 

Place du Marché à Sami--»»^'
 3l 

2713— Chaises, appareils aga*. fa' 

cemjitoir, vin, etc. 

Le 20 mai.. njj»#r»
f En l'hôtel des Commissaire»-» 

Rossini, 6. 
riode. 

ar-
271''-'fables, chaises, cornmo 

moire, canapé, etc. ',. jr-
2715- Tables, chaises, commoot, 

moire, draps, etc.
 Ik

 npii-
2716- Tables, chaises, fauteu»

s
> r 

dules, bureaux, etc. 
Rue Jacob, k.

 p
|ûir-S 

2717- Tables, banquettes, comi 

chaises, buffets, etc. 

————— " .^nùh 
L'un dos propriétaires, n 

Enregistré à Paris, la 
Mai 1872, 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C,E, RUE BERGÈRE, 20, PARIS, 

Certilaé l'insertion SOUÏ Je n* 
Vu pour légalisation de la signature 

aM. A. CHAIX et G , 

L» maire, du 9» «TondiswwttKt, 


